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R E C H E R C H E S 

SUR LEe CAUSÉS 

Xjui ONT émpêch|; . les François 

DE DEVENIR LIBRES,. 

ET iVR tei MÙYEtiS <lXft tËPAMSTlEST 
POITK ACqVÉRIR LA tlBSKTà, 

■I. ^ i Mil «t., ■ ;■ ■ fa. I t ■ il .4. I t t É fa.m • ■ I ■'<■ m 

TOME SECOND, 
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On troupe che\ Us mêmes Libraires : 

L'École de politique , ou Collection des discours , motions , 
opinions prononcés à rassemblée constituante , par 
MM<le4-(tppiKés durfnftté droîfr, tels que MlVf . V^\>é 
Maury, £axalès , Lalfy^oieAdal^ Moifolér ^^Bergaifsé^y 
d'Eniragues , etc. , etc., etc. ; avec figures , «-<- dont il 
paroit actuellement 8 v*i»l. -~ Les tomes 5 à 12 sont 
imjpHç^is* A raispn 4^ loUv^J^ouh cji!(qu£' livj:ai^on 
de 2 vol. 

L'Histoire de I4 révolution , par TauteUr du jourjial de 
de l'Ami du rol-r- 5 voI^i;i-4^, à f*liv.*le fôlC*— Le 
ée sous pre^c. . "! /"î ..'-'*: T.».. 

L'Histoire d'Angleterre , traduite de Tanglois de Masr 
dame Macaulay, par -M. ae Mirabeau i 5 vol. in-^*I 
brocher. '. . \ *;* ; • .\. . . 22 1. 10 s. 

'. Les tomes 3, 4 et j^, séparés. . • . 15 ., tQ , 

LTSsprit des cahiers, par M. Torné , député 
à rassemblée législative. — 2 vol. iô-8*/ 
brochés ......... j . 6 

Appel au tribunal de l'opinion publique , 

par M* Mounier. — i vol, .... 5 ' 

Les Forfaits des J et 6 octobre. •— 2^ vol. 



RECHERCHES 

SUR LES CAUSES 

Qui ont empêché les FRAhiçois 

DE DEVENIR LIBRES. 

( 

Et sur lés MOYMTfS QUI LEUR Ii£STSNt 

four acquérjr la liberté. 
Par m* Mounisr. 

TOME SE C O N D. ^ 
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A G E N È V E i 

Et se trouve 

A Paris 9 chez Gattey , Libraire, au 
Palais- Royal, N^« 13 et 14 5 

A LroN^ chez Maire de Mars; 

A Bordeaux ^ chez Bekgsket. 

1 7 9 2. 
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RECHERCHES 

s U R L E s CÀU SES 

QUIONTEMPèCHÉ 
lES FRANÇAIS DE DEVENIR LIBRES, 

ET SUR LES, MOYENS QUI LEUR RESTENT, 
FOUR ACQUÉRIR LA LIBERTÉ. 

CHAPITRE XXIX. 

Càmmeni s'opéra la réunion, des ti^is ordre* ^ et des 
avantages quelle procura, 

jLi£ lendemain de la séance royale , la majorité 
du clergé résolut de ne délibérer sur les décla- 
rations du roi 9 que dans l'assemblée générale 
des représentant* C'4^oit rejeter expressémea^'' 
Tom^ IL A 



la première déclaration , admettre la réunion dé* 
ordres comme constante et définitive. 

La grande salle étoit alors environnée de sol- 
dats chargés d'en interdir Tehtrée à tout autre 
qu'aux membres des états-généraux. Il étoit en 
effet indispensable qu oh ne vit plus une nomr 
btôuse populace assister aux délibérations , yi 
protéger ^ par ses battemens de mains ^ les dis- 
cours atidacieux de quelques tribuns frénétiques, 
et déconcejter, par ses indécentes clameurs , les 
hommes justes et modérés: mais ici, comme en 
tant d'autres occasions, on^manquoit le vçri-y 
table moyen.' Puisqu'on àvoit eu l'imprudehcô 
de faire construire des galeries propres à con- 
tenir près de deux mille spectateurs ; puisqu'on 
n'avoit pas choisi l'instant favorable pour faire 
prononcer , par le roi, les réglemehs de police^ 
intérieurs , on auroit dû traiter cette difficulté 
avec les principatix membres , lesengager à fairç 
approuver , par l'assemblée elle-même, 1^ réduc- 
tipn du nombre de ceux à qui ses officiers pour- ^ 
roient distribuer des billets , et qui auroient dii 
quitter la salle dès qu'un 4éputé en auroit fait 
la. proposition. Si l'on eût sur7tout attendu la' 
réunion des ordres, il auroit été facile d'avoir, 
pour ces utiles prççwtionç , la majorité des su(- 



(1). 

; O^r n^ dcyoit pas espérer que Tassemblee 
voulût exclure tous les- spectateurs , et souffrir 
4]ue 4^ trempes armées formassent une barrière 
autour, du liei^ de ses.^éanqes.'L*e5 membres des 
çoitt)nupes 4toient occupés, d'une délibération 
sur ce sujet, quand^a majorité du clergé vint 
prendre place sur les mémeç bancs qu'elle ayoit , 
occupée le jour de Pouyerture et le 2^ juin.. 

Les pouvoirs* des députés ecclésiastiques n'é- . 
tant pas encore vérifiés , l'assemblée étgit obligée^ 
de rester sous la présidence /^rowoir^ d'un ixiembre. > 
des cpm^iune^ ^ mais pour rendre au ckr^é les ; 
égarjds qu'on croyoit alors lui devoir, l'arcb^vêque . 
de Vienne fut invité à s^asseok. à côté du prési- 
dent ; un autre ecclésiastique fut adjoint aux 
•çcrétaires. 

Le 25 juin 9 quarante^iuit députés de la no-* 
blesse vinrent aussi se réunir aux communes. Ils ' 
n*étoieht pas tous conduits par les mêmes motifs. - 

Les uns cédoient à des vues ^ ambitieuses , les ' 
autres au patriotisme lé plus pur , le plus désin- 
téressé , ou aux intentions d^ leurs commet- . 
l^n* (i). 



{ I ) La rcconnoîssance du peuple , pour les membres 
du chçrgê qui Venoient de se réunir aux communes; étolt 
égale à sa colère C9nue ceux qui restoient séparés. Le9 

A a '' 



(4 > 

On s'empressacTadmettre aussitôt Un nombre' 
proportionné de nobles et d'ecclésiastiques dantf 
lés dîfFérens comités. Le peuple vouloît ce ^oùr-là 
forcer les portes de la salle ^ pour entrer dans 
les galeries. On chai^ge trois personnes de ras- 
semblée de Texhorter à rentrer dans lé devoir , 
ei Ton prend la résolution de députer au roi, 
pour le supplier d^accorder a Rassemblée là 
police dul lieu de «es séances ; malsla députation 
composée de six. membres du clergé , six 4e la 
noblesse et douze des communes , ne fiit jpoinf 
admise. Ce refus , îqui dans d'autres circons- 
tances poùvoit avoir les suites les plus dange- 
reuses '^ ne* produisit aucun murmure , parée que 

factieux voulurent tirer avantage de son res^antinient , • 
et faire une épreuve -de* sa solicité, tt» rarcheyéqùe drf 
Paris avoit mérité la vénératkm publique par ses vertns ^ 
par son zèle pour secpurirks infortunés. Ils crurent avee 
xaison que s'ils pouvoient porter la-pppulace à outrager . 
son bienfaiteur , il n'étoit point d'action féroce et crimi. 
ndle qu'ils ne-pussent en espérer. M. Tarcke vêquç de Paris 
fut poursuivi à coups de pierres , et assiégé dans si maison, 
où, il fut délivré par les gardes du roi et les autres* troupes ' 
de la garnison de Versailles ;« mais ce qui annonçoit que 
désormais on pouvoit tout oser , c'est que les atttçurs 4e 
ce complot ne furent point recherchés , et quç des coupa- . 
blés » arrêtés dans le tumulte , fureni élargis une heure 
?prè$ le ut emprisonnement; 



ja chaleur des esprit»^ étoit îgiX diminuée par 
Ja, réuûion des ordres , qui venoit d^ procurer 
m r^ort/au parti .modéré y quoiqu'elle fût 
encore ipccfmplette* P&pendant la oiajorùé de^ 
lîéputés nobles d'éclarojt quç pressée de cansolider 
la dfttjfi publique et de réaliser f abandon de, ses 
PHy^^J^ f4^^^^^^^/? ita<f^£^/ fU€ le rétablisses 
mi^nfides^hasef canstuunonfielles lui permeffrpit de 
44libfr€rsfJ/çe^ disu^ objetf^ sans sarrcter à Informe 
deja séç.nc^ dif z3/2i^4^ ^ eUe.acceptph (a déclara^ 

; , ïjje '^5 juin , d^au^PCT dépgtés djr clergé, et çte k 
noblesse ^s^ fiendire;Ei;t jizs^^ IVsseinbtee^éaérale^ 

vpçpx 9.sur tous bs o|)jets rel^tifis a; ta^constilution^ 
çtjs^jlf^iiuéret^de^di ordre^^^ foirmoiçnt 

ei^g^ie 1^ niajorité 4*^5 reptésentans.^^ la no- 
^]^^;^|[il^e. pa^iç ^assez^considésable du clergé* 
]^^ jîési^tancet ç^jÇkjinqoQit. de, p^us eo plu$ le 
p<^i^!rde h .capitale; Les^ fecùejux feisoicni^ 
fr<>posùt j . au mil:ie.u des attroupen^ns quî 
^Pz^19fH>l!^^^ ^u P^alai^ - royal y ^'as^sinat de 
ce^ qiii'ik appç^LoieQt. leS; çjmeqçus 4& la 11^ 
^erté* 

'j''ii^fêf$:dù^iM #j^.piçtsan^ qi|'qa n^ ¥Îtpfu# 
d'autxe ressource €ffc celle de la réunion de 



i:6tis"îés députe» La htajbfîïé été fe noblfe^se et 
la- iriînbrîlté du clergé reçurent ' une'^ lettre'' dé 
roî et uriè^ lettre de M. le -comte d'Artoî* ] qui 
les îrivitcnSht ' à se -rétinîi: aux communes*. Ôrt 
avoîf 'ifârfc* enfin adopté 'ïa seule m^'sui'èJ (ftiî 
pouvt^ii' rendre la paix au royaume |' ftr seufe 
qui pourvoit Taire arrêter lés: prbgrèi tfe ^ëltéi 
Hoctrine criminelle , qui ""j sôits les^lw^nx'iîèni* 
de philosophie ^tfégalké, vd^axnour des homïÀésy 
r^ànd', dans tous lés- îictix'*^ù''ellé' ihfeéte ^-' lêV 
forfaits et la misère , ajoute l'implacable féofcit^ 
ées sauvage» du-riô'rd de FAmérîque, à 'î'extèâ 
de corn^tîôh dés pieûplèis, de l'Europe."' - 

Mâîgîé iëâ mativais slïccèS' dei' ^ntrejpmëà' éë 
la cour 'j et raigreiffdcs: esprits excités^ |)asr de 
longues contradiction^^ , la réunion âé^''aj^e§ 
produisît , d&s lés premiers ' jours ^'àè-A 'hèiKëbic 
èfiets qu'elle devoittrès-pfofeWéôient sauver Tau^ 
torité du roi et garantir la' France des Kôrreur» 
de fanârcKer, Qu'on juge cfonè de tout le biefn? 
qu'elle auroitpu faire , si -elle eût Àé "ordbniiéé* 
avant l'ouverture des états^généraux, ou dumôinai 
avant le ctioc tjue firent nàîtitJ,*ehtre1ei^ô4?dîp»s -^ 
les divers systèmes sur les fbiWl* defî 'di4Ub©fà 
tions. •^-^': ^ 

La majorité de là éot){eise et k miîdrîté dit 

^ . =■ V ■ /• ,-..p .,.. . ..>•... -:. 



clergé lurent reçues avec fesplus v'iû transport» 
•de joie, lion de cette joie basse *et insultante^ 
suite de TàBu? d'un triomphe , mais de celle 
•que doivent éprouver de Dons citoyens , en 
voy-aht la paix succéder à 'la discorde. La plu- 
part des membres des communes , plusieurs 
mêmes de ceux que leur intérêt personnel où 
îafoîblessé a depuis ^arés ,' regardorent cet 
jevéïiément,' comme le salut de leur patrie ^ et 
M. Bailly exprîm a très-bien ce que sentoit l'as- 
semblée 5 quand il dit à ceux qui venoient d'entrer 
3ans la salle ; <t Le bonheiiir de ce jour ,* qui ras-- 
» semble lès trois ordres , est tel que Fagita-- 
i tioh qur accompagné ime joie vive , ne me 
)> laisse pas- Il liberté d^idée nécessaire , pour' 
» répondre dignement. Ce jmir finit à jamais 
» les "dlVisîohs-qùî nous ont tous mutuellemen 
:f) a$!i'géi. Il'va remplir le désir du rôî, ctFas- 
À semblée nationate , ou plutôt les étatis-géné- 
» raux , vont s'occuper , sans distraction et san* 
>> relâche , <fe la régénération du royaume.^ ' 
"Lé dîscoui^ de- M. BaîlFy fut* suivi- ' des -cris* 
féîtfifés'dè Wi>^ te roi. On* étoît si empressa 
de sfe- Eviter au:^ sentîmens qu^Dn éprouvoîl ^ 
qu'on difféï'à^de tfors Jours, k séance suîvahtev-' 
Ld peù]^lef^afe''VfefsaiRes*coui-ut en foulé* au châ* 
Wu^ pèitf rebdire^ le ifoi et- là reine témdiftsdfe- 

A 4 



(8.) 
la joie ;<]ont il étoit animé. II Les^ combla dç ^ 
bénédictions , pour avoir ordonné la réunion 
des ^ordres. Tai vu ses transports ; j'ai entendu 
aes ej^cssions de reco^noissance ; et j'étois loin 
de penser que les ojbjçts d'une affection si vive , 
alloient être abandonnés , trahis , accablés de . 
tous les outrages. ... 

A Paris , comme à Versailles ^ et (fens toutes " 
les parties du royaume , ^éclatèrent les mêmes 
transports d'allégresse. Les fêtes qui furent cé- 
lébrés ^ ne rassemblôient point aux froides .<lé-f 
monstrations qu'on a vues depuis e^cigé^s par 
la tyrannie. Elles ne furent flétries par aucune 
empreinte de violence ou de haine. Tous le» 
tangs'5 tous les corps ^ tous les individus sç,njoa^ 
troient animés du même espoir. 

Que la plupart de ceux qui me reprççhent 
aujourd'hui d'avoir très - vivement sollicité 1^ 
réunion des ordres p se rappellent combicai ils. 
prirent part à la -satisfaction générale ^! Çom^i 
bien ils en furent émus ! Combien ils en con^, , 
curent d'espérance ! Lçs adresser 4e félicijtation, 
sur ce grand événement y respir^rçift l'anjiour de^ 
la paix 9 la fidélité au roi^ et les pl^s- justes 
^ards , pour le clergé et la noblesse; , . v . 
'Mais toute la cour, tout le conseil jdu roi^- 
tous le^ ecclésiastiques 9 tou$ les geatUshoninjes ^ 



^,:id«yoÂeot dQncjreconnoître qu'on avoir découvert 

le moyen de ba&nîr la discorde. On l'avc^it adopté 

.trop tard ; maif enfin il étoit peut-être encoje 



, Beaucoup dç -membres du c^tgé et de la 

^ noblesse déclaronei^ > dans la séance du 50 juîjn^ y 

. qu'ils ne poujToient opiner que lorsqu'ils eh au- 

jroient reçu la permission de leurs' commettan&; 

xt&ia d*autrej5 plus prévenus en faveur de la 

séparation des ordres , que touchés des suit^es 

^hçûreuses que prodiûsoit dé}à leur réunion. ^ 

ûrent des protestations et des réserves. 

La n^odérî^ion > favorisée par la réunion dçs 

^ordi:es\, ne. tarda, pas à se manifester. Je dois 

.citer cet ejcemple remarquable, ,. .\ 

; Dans U^ réjouissances célébrées a Paris , le 

37 juin ^-d^fs: soldais du régiment, des gardes- 

.françaises avoieab î|uittés leurs casernes, malgc^ 

l^.dé&nse d^l^ws $upérieuçs ; ils étoient allé* 

V^ivrer au Pateis-jpyal*. Ik furent emprisonnés 

jpour cette faute Contre la discipline. Des ifeq- 

tieitix peniuàderent à la populace que les soldats 

;^oient;é£^. pùms' po^ir leur-îp^triottsme^ Le. 3P 

-qùin^.^ elle ? força lés portes, dès |>risons et mit les 

prisonniers en liberté, La crainte .de porter k 

£eine Àe,c^^^t»^tat , entretint parmi les qou- 

S^es^ ui^ ^s^vf^ûai^ a^:^^ante« Un certain 



' ftombre de personnes crurent que , pour rétabKif 
le calme , il seroit utile ^'engager rassemblée 
-à solliciter , auprès dû roî , la grâce dès sol- 
dats. Il eût été plus conforme aux prine4j)è» 
de renvoyé^ ceux qui laisofejit 'cé'tte dônîànde 
au ministre du ^département- de Pari« , «làis^^'ëu 
moins , l'assemblée , en croyant devoir intertt- 
riir pour la sûreté^de la capïtate , sentit que 
la décision apparteftoit ejccluàivement au roi, et 
que sa sotiverairieté , lorsqu'il sagissoit de -la 
discipline militaire , ou du droit de faire grâce 
ne pouvoit avoir aucune limite. Elle invita les 
personnes qui étaient venues de Paris à np^rter 
dans leur ville le vœu de la paix et de ^CUnlâh> ^ 
seules capables dé seconder ses inUntions et ses 
'travaux. Elle déclara que ses membres y en invo- 
quant la clémence du roi peur tês personnes qêd 
\paurroiem être coupables , donneroient loujoiirr 
ï exemple ^du ^plus profond respect pour Vautoriié 
royale > de laquelle dépend la sûreté de ten^ 
pire. Ensuite il Tut' décidé qu'on feroit à^ 
roi une députatioa , po«irU6 suppKer de TOtî- 
'4oir bien employer les moyens infaiSibUt de bL 
clémente et de ia bonté y qui sont si natwtUéif 
à son aoem. -' ' ^ j 

• Cet arrêté' fut itoprira^ et -rendu publîd 
'M« IWbevêque dè^aris^fut-mfe^à k* tête^ dé & 



"dépulatîoh j ' où' Ton admit indistinctement des 
"membres d^ la.^ majorité ou de la minorité de 
la noblesse",' ce qui montroit l'entier oubli des 
aiVrsibn^ {)f eeédèk^^^ • ' .' ' '. . - 
' Xfe roi ' répondit *, après avoir entendu Ta lec- 
ture deTartrété^^ qa^ilh trowoit fort sage y qu'il 
approuvait lès dispositions de Tàisemblée des 
'^iais^ginérdux ; ^ qu^ tant qu'ils çontipueroîent 
è Hfi^rtirquer de Ik confiance ^ il espérait que 
-tom irait bien. ' ' ' 

"Lés anciens électeur» de Ma ville dé Paris 
avoient tâché, dans Fintèrvalïe', de" calmer le 
•peiiple. Ds avcdent réussi, en promettant d'en- 
Tôyèr vingt-(juatre députés p<5ur obtenir dti ro** 
ïalgrâcè'-des-'prîsontiieri', et pcur annoncei* â 
rassemblée lé rétablissement de l*orc^rc. Ils par- 
vinrent même à faire rentier volontairement les 
soldats dans les priscfns. Alors le foi/leur fit 
gtace, et; les députés des; électeurs , ayant ap- 
piîsi î' Versailles ' qile les prisonniers étoien* 
HBréi^'jVÎÏirfent, le 6 juillet^ déclarer à fas*" 
semblée qu'ils nWoîent jplus'à là prier de sol- 
Kôiter-h-clémencer du roi , m^îs "^ulement dé 
porter^ - jusqu'au trône les témoignages dé léiii: 
?%cbnnoissancer ' ' 

eXiei anciens électeurs /qui n'âvoîenf plus de 
fonctions publiques ijremplir,^ pràsqu^ii avoîeitt, 



tmmmé^ depuîaprès de deux, mois y les députai 
de la coipmune de Paris , ne pouvoient cepen- 
dant, êtxeblânaés de prendre intérêt à îa tran- 
quillité publique , et d'y contribuer par uae,dé- . 
marche qui n^excédpit point les droits djçs siii^es 
citoyens. Us pensoient <k>ftç, que Ji?i clijpxçpftEf 
a'ctoit poiqt au pouvoir. de .l^a^sojç^blée , qyjelle 
avoit seulement la faculté d'implojer celle. C^ 
roi. Us pensoient donc que dee coupablCjS , écMp- 
p^s de la prison , dévoient , pour pbtçi^ lc}Xf 
ffrâce , reprendre leurs fers ejt se ^oumetfJieîà la 
volonté du souverain. ; ,, . , ^ j *. . . 

La modération devoît^ faire , chaque Jour. ^ 
.'d^s rassetniblé.e.> de nouveaux progrès ^ ^u;r:t;OiOt 
.-à mesure que U$ principiiux meanbres'du.dqrg^ 
et de la noblesse aurpient obtenu de leurs con^- 
mettans le pouvoir de voter daiî^l*. r^mijloo 
des ordres., Le 2 juillet on divi^^rassepblée me^q 
trente bureaux. Ils étoient.destinéSjà prépaii;^ 
toutes lés opérations loin du tuipirite> des î^pplaii 
xiisçenaeiis, çt des huées. Pans ces bijreaiç^ pi| 
jpouvoit s'éclairer par une discussion plus i^b?^. 
et plus animée V Les députés le^^. pUiSrHxiQd^r^sijf 
les moins i^ccoiitumés à pa^lçf en pubHc^^ofifi-^ 
muniquoieiit leurs réflexions, où la v^itc.e^ 
J^rrtur ^.,dégagées. du prestigederéloftfieçcej , 
itoie|it plus.Ê^i^es à dist^ 
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Chkrun des trente bureaux devoit élire y xa 
scrutin , un président ; 9t daps tout on choisît 
W député du clergé ou un député de* la noblesse* 

Les ordres étant réunis et tous les pouvoirs- 
vérifiés , il n^existoît plus aucun motif de différer 
Télection d'un président. Jusques-là les officiers 
n'avoient point été nommés. Il est vrai que 
^.Bailli , comme le plus âgé des membres 
rfun comité destiné à maintenir Tordre dans 
Fasisemblée des commîmes , avoit été chargé />ra- ' 
vhoirement de remplir les fonctions de prési- 
dent , ainsi que deux autres membres du même 
comité j de remplir celles de secrétaires; mais^i 
en" ne dontiant qu'une présidence provisoire , 
jusqu'à la teunion des ordres et la vérification 
des pouvoirs j on avoit réservé au clergé et à la 
noblesse l'honnciùr d'obtenir les deux premières 
nominations , pai' la voie du scrutin ^ à la prési- 
dence des états'-généraux. 

Plusieurs personnes proposèrent d'élire M. le 
duc d'Orlélns, et disoient , avec raison , que la 
dignité même' du trône exigeoit qu'un prince du 
fiarig royal, membre de l'assemblée , en fût le 
.premier nommé président j mais depuis quel- 
' que temps , le briïît s'accréditoît que la popula- 
rité de ce prince eausoît des "alarmes à la cour. 
C'en fut assez pour que la majorité se montrât 
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jpeu disposée en sa fayeur , et l'on nt parvîîrti 2 
lui procurer le plus gra%d nombàre d^s sufirages ,» 
qu'en affirmant , par parole dVic^neur j que M. le. 
.(duc d'Orléans renonceroit à là présidences, au 
moment même où elle lui seroit déférée. Cet enga-- 
gement fut tenu, et une nouvelle élection dpnnar; 
cette place à M. Tarchevêque de Vienne. 

Il fut décidé , le (î juillet , qu'on formeroit. 
jun comité de trente membres ^: un pris dans cha- 
que bureau , pour rédiger un plan d'ordre de • 
travail sur la constitution. Aucun ecclésiastique .. 
ne fut nommé. L'observation en fut faite dans l'as-\ 
semblée. Aussitôt lesnaembres des communes de- 
mandèrent qu'on élût six commissaires dans Iç. 
clergé. Les députés ecclésiastiques le Refusèrent. • 
Ils dirent qu'ils avoient concouru à tous lés choix, ' 
qu'ils en étoient satisfaits et n'en désiroÎQnt point., 
.d'autres. Nouvelles instances inutiles de la part., 
des communes. Ces combats d'honnêteté se ter- 
minèrent par des témoignages d'estime et de con- 
fiance entre les députés des différens ordres. Cette 
scène touchante , si propre à flatter l'espoir de 
tous les bons citoyens , fiit consignée dans le 
procès-verbal, et l'on.eut grand soin, dans toutes . 
les nominations qui suivirent , .de placer un nom* 
bre proportionné de membres du clergé et de la 
nçhl^sse, ... : 
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Un député ayant proposé d'annuller les clauset 
impcratives que renfermoient plusieurs mandats , 
presque tous ceux qui défendirent son opinion se 
fondèrent sur le principe que tout devoit être sou; 
mis à la pluralité des suffrages , et qu'ainsi une 
clause contraire à la majorité des cahiers , devoit 
être regardée conmie nulle. Personne n'osa pré* 
tendre que l'assemblée pût contredire les vceux du 
plus grand nombre de ses commettans. L'assem- 
blée craignit tellement de manquer au respect 
qu'elle devoit à leurs volontés que, dans la séance 
(Ju 8 juillet 5 il Sifi dit qu^il n'y ftvoïtpas lieu àdé-^ 
liherer. Elle crut que si quelques-uns de ses mem- 
bres , chargés de clauses impérativés , ne pouy oient 
en obtenir la révocation auprès de ceux qui le^ 
avoient élus , elle ne s'y trouvoit point intéressée, 
parce que son activité ne pouvoit être suspendue 
par l'absence de quelques représentans de bailliage. 
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C H A P I T R E X X X. 

- Nouveaux obstacles à la modéraûon yCt nouveaux 
avantages pour Us factieux. 

JLiE zèle en faveur de la séparation des ordres 
existoit encore dans une partie dé la cour , du . 
clergé et de la nbblessé. On vpuloit , du moins , 
faire exécuter la déclaration du 23 juin , . qui 
conservoit cette séparation pour* Taveair , et la 
maintenoit en 178^ pour toutes les questions im- 
portantes. 

Déjà y le i juillet, Uii membre du clergé avoit, 
ad nom de la minorité des miembres de cet ordre^ 
protesté qu'ils ne s'étoient rendus dans la salle 
cdmmune , que pow Y traiter des affaires d'une 
utilité générale y conformément à la déclaration du 
n^ Juin y sans préjudice du droit qid appartenoit au 
clergé^ suivant Us lois constitutionnelles de la mo^ 
narchie , de s'*assembUr et de voter séparément pen-- 
dant la présente session. 

Le 3 juillet , oh avoit réps^ndu des billets im- 
primé;s , pour inviter^les députés de la noblesse 
à se rassembler dans le lieu de leurs anciennes 
«éances. Cent trente-huit députés 4y étoient ren- 
du? 
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idus ) et quatre-yii^t-neuf ayoknt signé un acte 
oik l'on reconnoissoH comme maximes invaria^ 
Ues et consàiuMnneUes , ia distihcihn des or» 
dres 9 leur indépendance , la fofme Je. .voter par 
ûrdres j^ dnk l'on i^dt qu'on n'ayoit pas entendu 
se départir de ses principeis , mais seulement 
adopter la- déclaration dû 25 juin.- On crôyoit 
donc entrevoir la possièôlité dé son^ exécution ; 
'et cette espérance chimérique ne résûltoit que> 
des ordres donnés pouir&ire avancer dès thfupes;. 
E tftoitbien naturel qu'on prît desflbsuces.pour 
maintenir le repos p^id à Paris et à VerisatUës* 
maïs le calme , rëtafaii par la réunionxles drdres^' 
auroit dâ produil^è'ttes chalngemens dans ies pré'* 
Cautions p^ojetées^iiil-^auiroit 9u£ d'augmbnter 
1^ gâl-niîidnis^ afin ^de jprâter muitt forte foxut 
Vtfi>$c^tïôà des fugeifiénsdea tti&ùnaû)£» Bexis* 
tàit-p^nt-élire de» iàoyenb ifattabfaer a leur de» 
V^r iès gardes^buEiçaises;; çt si l'on bût pïiitsisté 
à Ibrmër «n can^p» pour eh imposer aiix fac- 
tiéûx V {^dûr leur p^oimr iqaW étqit prêt à se 
défefldjfé , ûl aurait fattn le |)liicer èime-certaine 
dSltaKc^^ afin de 9ie pas ialùrnier surLla lifaHerté: 
déà^^lii-g^âraux^ et!de;!ne^a9dbnnerdés.pré/ 
textes à la calomA^ canif e les intentions du i^Oiû; 
. jt^e^ raaspmbleiçexH d'une armée auprès. d» 
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Paris 9 étoit' généralement désaprotivé. On ne 
parvenoit qu'aveirbeaucoup de peines à se pro* 
curer les grains nécessaires pour la subsi^atiçé 
des habitans de la capitale^ et les approvision»» 
nemens pour les troupes ne pouvoient qu'aog** 

' jnenter la disette. La plupart des Français^ ne 
devoient-dls' pas considérej^ avec 'terreur ^ lès 
forces militaires dontUeiirs rcprésentans étoieni 
environnés? Ceux-ci pouvoicnt-ib, sans seplain- 

. &e y délibérer , au milieu des armes ? hès soldats 
eux-même«w:ertains; du genre de service auquel 
on les destmoit , disposés depuis six mois comm^ 
le5^ autres "^citoyens à des' sentimens d'affection 
et de jôonfiance pour i'assenkblée de ; Vetsaill^ ^ 
fluaiid ils verroient leur'taiarche- wnàsmi^, 
par elle , ne seroieiit*ils pas tentés dçMçro^e; 
leur rébeÛîon légitime? Et^i des ambitieux Aon- 
cevoient'le projet de les séduire par d^ 4^- 
tiributions d'argent ^ par d'autres moypiâ , dc; 
corruption ; si poiir les égaaer ^ on tRçhoitde leC 
convaincre-, que leur défection séroit uoaçte. 
de patriotisme qui leuf méritéroit U'rçponnois- 
sance des états-généràux , ccnnment t^s^erctïçnXer, 
ils fidèles obsèrvateuEs dea règles dç, k: 4^sçv-, 
pliiie et soumis aux ordres du roi ? . / t 

Mais en quelque partie du ïoyaume ,' -qu'bii 
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eèt ^li^é né00S8àîfe .de tûsembler un armée y 
il jaUtfôkiaiiu mit -tout s'à6sur<$r de la fidélité 
dea 1^1^^', suûâiorer :kar ^Oft et révoqueif 
ptuâiè{u^''^(>^hnatacé6 nouYeU^^ qui avoient 
dkéié^^ÏM^^^cii^SkDC^^^^^^ dSAcieré 

er té^9obtefs^^ le déëmiiagement et ie dtfgôût 

plu 




jculs ^ itioytens propres a la garantir. La ^ru- 
dènéeî4»^ltl^ ordiwiilie'^UfbîrJdû ^ méimè af^^ 
la r4V^Ûtiel(l^du^îiS^S^;j^i jré'^^^ le mééoncen^ 
I6^me^>*»ntiiîrtiï>es'^' '^^^^ 4e dé^iî ûà 

rftg^iébj^ieilf âlTeûtîc^qy^^^^rdûl^Ied' occa^i<mnét 

dipast^*âlés'?ptl%iïe -^J^qi^ 
tèndalé dW^îfiuiret^imdtjlbéièâeiiVcie aveugle dk» 
teatçà fès »oceastdn« 5 lïaàttô^^qtl^'^itii^^ufte^^'iwd^ 
ilârcM^pie-^cA^eï^fiiôfp: i^^peatvjutt^r kmg^ 




(i) Devoît-oa, pàr'^ezeniple , attendre (asqu'aiT 14 

B a 



sation dont f ai déjà don^^lfi5.idéftilftîî«k4*<A 




f uggete:ce qui leur oîiro;t tant oavantaces m. , 

ii$ f Qftfte .'Je iMk^ai|9V0^1(^|^fj^in>èl>e^i«ï^ 

pftrtiftrjteiv^rjpippftsrtîAPt)f4t^yt^«bJ^ 

4fitf<?9ni/M^iif)8epbjsdTi]eij9fin$âb^c9Qet^'^ 
«îpfwl ^w»i)W5^|eJfe jp©rt@^^fe«o^ai5ic^QiiMb-ite 
deux motifs difféj5$hfo(:pn:)JftVftifI Wirieadt«MMI 
diB tjesser l'autorité , pour la copduirje àjquelque 
voie de ricuqur.dont on se promettait bien d é-i 
luder le péril , et dont on vouloit tirer ayan- 
ta ge. O n ayoLt t^ en même - temps Tintentioa 

4: a 



it lœsqtiej^Pâïïiertume etFiiKÎédcàce d*unc partît 
^ idiidoa«$^ pkr-^^plrdqiécrtâtbtfe^ àt zèle' isf 
de^ie^êtipouf les ixÎDé^fi^ti trône^ afin àt 
iïziû^^^' T^»yAht/&si -'Ce di8Co^r$ sans ayoîl; 
(â^' imprimai et distribua ^'>^t seulement àprè^ 
âeux fectutes.cdmécutives, fet adopté par uii6 
délib4îatiônl Lea'inooiiYéiliôns ft'fen fiir^nV pas 
promptei»éQta^pdrçus ; èit^ux^tiî lessentirem^ 
CTaigtâj^t<^#kfe^à€<^uisié|jr de liàanqu^r db eomd^ . 
ge:, :ocirftiewMî<Mttrakicusy par te bnet d«& ap 
plaudî»^e»men»j dei'fwnpoësibUftéde sefaireeUf- 
le&do^^ <tMs <$ll^pèut Vor^ dakis^^e dfsceiii^À^ei^ 
quel9 jbriicipej il '- f^ièJft' àler* professer^ poi^. ' 
obît^(ik^^ia;plBii^aé deis voîx^; ony iisoit ces motrt 
*it yôurf notts^airez' appelé , sire ^ pour fixer dé con-» 
n cêrtfai^cifmuia castmiùdon^^Qjxt opérer la r^ 

% gédéritio^ (Ju royanme» .;..• Prêt à voua 

Ji^ obél% ^ pGUPOe que VOjis' commatidez au nom dél^ 
b lois ^ notre fidélitd^est sans borne» comme sans 
4> alti»iQt6^*;4i.#^. Les dépxités de la natfôn sont 
j» aplpéléi) i^ €0ns(ur^piiv^c vourles droiu éminent 
xl d^£^;!^i^'sm^hl6aseinamovibkdeb,tibert^ 
4^ du: peuple ». : 

» Le métne fow ^ on fit le rapport du projet 
arrêté par trente commissaire^ pris dans les 
i^titeaux, pom: fixer fordre du travail! On y 
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. fwroposoit de ne s*çcçupcr d^aucufe Wr partK 
culière, avant d'avoir terminé la constitution ^ 
c'est - à - dire , les lois f Qpd^entales qui dévoient 
servir de; règles et de Umites aux différens pou- 
avoirs. On y demandoît .une constitution ^ tèlk 
qu'elle pouvoit convenu, à un royaume peuplé 
de yingt-cinq mUlipns d'hahitans-, telle que lé$ 
jbiases en étoient indiquées dans la pluralité des 
cahiers* On y reconnoissoit que les^députés- étoient 
envoyés par leurs commettâns , pour donner une 
no^uv^lle force aux maxiçaes fondamentales de 

« ]a monarchie; qu'ils dévoient un respect^ une-' 
fidélité inviolabU à l'autorité -royale ^ et qU'ihi 
étoient chargés de la maintenir. On y parloit.^ 
il est vrai, d'une déclaration des droit^>.Lç$ dis-, 
ciples des Anglo-Américains en avoient publié 
les prétendus avantages , et. la plupart de$- dé- 
putés n'en prévoyoient pas les conséquences. 
Ceux qui connoissoient les déclarations des droits 
des Etats-Unis, croyoient qu il ^eroit possible 
d'en faire adopter une ,, pu l'on éviterplt toute 
maxime qui tendroit à favoriser la licence. . Il 
fallut la proposer dans le rapport du comité ^ 
pour satisfaire le plus grand nombre : mais on 
eût soin de demander qu'elle fût single, claire 
et précise , qu'elle fît panie de la ^çoa^ titution y 



qu'elle ne lut point pubRée séjpar^ment , qufe' 
même aucun article de cette constitution ne fût 
définitivement arrêté, avant que ^ouvrage entier 
eût été soumis à Texamen le plus réfléchi. L'exa- 
men devoit avoir lieu dans les Sureaux , et l'on 
ne devoit tenir que trois séances publiques par 
semaines (i)* 

Le rapport des commissaires obtînt les ap* 
plaudissemens de la plupart des députés des 
trois ordres >' même de ceux qui redoutoient 
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(i) Pliistears personnes m'ont blâmé d^avorr contribué H 
la déclamion des droits. Je- dois< obsenirer ^^nstruît 
du désk' dé.plusîeu£s..dipt|iés, de pfoppsec à cet^égard 
Texemple des'^éuts axnerîçaîni Vr ÎP fis tous les efibtts pos-; 
sibles pour les . détourner de ce projet. N& pouvant. les 
persuader , feuis quelque raison de croire que les pré- 
cautions indiquées dans 'le rapport du oomité,' en prévien-- 
droièntlesloconvéniens. Les éténemcns postérfeurs ayant 
secondé plus quo jamûsceux qpi votdûient une dé«l<afationr 
des djrolts , f en présentai une où- feus; soin de n'insérer 
que des piincipcs^ui ne me parurent pas dangereux* Plu- 
Heurs de ces articfcs ont fait partie.de. celle qu'on z pro- 
mulguée. J'eusse mîenx fert sans doute de soutenir comme 
quelques députés, que toute idée abstraite sur les droits 
des hommes,, admise en législation , peût-êire mal tntei!*;' 
prêtée et produire de funestes conséquences^ 

B 4. 



|e plus Içs innovationjs. Plusieurs des membre^ 
du cQinité avoient cependani les systèmes les 
plus démocratiques ^ çt n'avoient été choisi* 
dans les bureaux ., que parcequ'ils n^avoient pas 
çncorç f^it connoître leurs opinions j mais ik 
iLVoient tenté vainement d^obtenir la préférence 
pour un plan plus conforme à leurs vues, 

Pepui^ plusjieurs jours y quelques membres des 
communes se plaçolent prmi ceux du clergé et 
de la noblesse ; ils furent invités y dans la séance 
du 10 juillet , à garder leurs places ordinaires > 
et à laisser aux premiers ordres celles qui leur 
étoient réservées ; nouvelle preuve de l'esprit 
de mod^i^tipn q;^i dominoit encore. 

Le roi répondit aux' remontrances qu'on lui 
avoit présentées , qu'il avoit rassemblé de 
troupes pour maintemf le bon ordre , et que 
si leur présence causoit encore de l'ombrage ^ 
il cbnsentlroit à transférer; les .états-généraux k, 
!^oyon ou à Soissons* Sur cette réponse y celui 
qui avoit présenté le projet d'adresse y pressa 
l'assemblée d'exiger le départ des troupes. Il ne 
fat pas même écouté. Un député de la noblessçr 
s^écria qu'on devoit s'en rapporter avec connance 
aux vertus et à la parole dii roi , e^ l'on *'ocçupa^ 
d'autres objets» 
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L'asiembléc parut donc satisfaite de la réponse 
du roi. Les factieux furent désespérés de ce 
contre -temps. Mais on ne profita poitit- de ce 
bonheur. Il falloit rester en observation , et pour 
arrêter la corruption des soldats, l^s* éloigner 
de quelques lieues , leur prescrire des exercices 
militaires , exciter leur émulation par la présence 
e^ l0S Tétbmpènse» du souyerajm; 
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CH A P I T R,E XX X t 

Comment VanarchU se proj>age dans tout le 
royawne. 



O. 



^N s^>bstînoit à présenter au roi la séparation ^ 
des ordres comme l'unique soutien de son trône. 
On lui disoît qu'il étoît de sa dignité que les 
formes ordonnées le '^3 juin lussent exacte- 
ment suiriès.. On ne fut point arrêté par les 
adresses sans nombre que recevoît chaque jour 
l'assemblée , pour la féliciter sur la réunion des 
ordres et sur sa résistance à la déclaration du 23 
juin. Ces adresses étotent alors librement déli- 
bérées par les ancienne» municipalités, par une 
foule de citoyens de toutes les parties du royaume^ 
et par les. corps administratifs de plusieurs pro- 
vinces. 

On pensa qu^un grand appareil mîlîtaîre dîs- 
poteroit les esprits à Tobéis^ance , et que k 
multitude seroit frappée d^ [terreur.. On fit tous 
les préparatifs les plus propres 8 la répandre ; 
et lorsqu'on crut avoir donné, des ressources 
de l'autorité , une idée assez formidable y 
M. Necker reçut l'ordre de sortir de France y e* 



MM^de Saint-Priest^.de Montmofin' et de Ut 
Jjuaserne reçxirent celui de quitter le ihinistèré. 
H étoit impossible de choisir un moyen plus 
prompt et plus e£5.cace pour exciter le mécon- 
tentement dans tout le royaume. Dé}à M. Neckèr y 
après- son pi;emier ministère ^ avoir été accom- . 
pagné dans sa retraite par ie? regret» de la 
plupart des citoyens. 11 n'ayoit point perdu leur 
çon^ance , et les alarmes qu'àvoit occasionnées^ 
dans la ville de Versailles 9 le bruit répandu y 
quelques instans^ le 25 juin^ de son prochain 
départ, indiquoit assez l'effet que son éloigne^ 
H^nt pouvoit produire* 

Comme les ministres s'étoient déclarés 4>our 
k' réunion des ordres , ofi ne potlvoit attribuer 
leur disgrâce qu'à un changement absolu de sys- 
^me au sujet des^ états-généraux, Ott avoit vu 
^'aplanir tous les obstacles qui avoieht si long- 
temps suspendu leurs délibérations j on les 
croyoit parvenus à ce terme heurexx où le 
bien s'opère sans efforts 9 et l'dn s'en féltcitoit 
d'autant plus qu'on l'avoit acheté |)ar de cruelles' 
iiquiétydes. Qu'il étoit dangereux de troubler do^ 
nouveau les espérances du peuple ! . "V 

: Ce\ix qjii conseilloient le monarque , avoienr 
vu l'orage qu'ils alloient exciter : mais ils étoient 
cotivaincus que le reipo$ public pourr oit être 
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mises en mou^ment ;. les passages 4i(r les rcxitèi 
de Fai'is à Ver^jiiUes interceptés. Lqs précaùtSdnsi 
prisesi poi^ K dijfcnfie furent regaràîes ^ par I4 
peupla , cpiiiâie! .des xnofyeiitf' dWtaquies. '' > 
. La sG08ii^Qlioft;f\it affreise à Paris. Pour pf^^ 
venir les plits ^glands; malfaëofs ^ phisieurs 4^ 
pûtes proposèrent de . supplier Ip roi de n^péler? 
les nwi^tresu Siiur . la nouv^Ub dô la > défectior^ 
^une p^tî^ des soldats ^ l'insurpection de ia^po^ 
puUo^ ^ l'assemblée demanda i'âoignement cktf 
troupes et'XétabJissesietU; de» gardes bourgpoisfsv 
Elle offrît d'envoyer à Paris pt|isieunt éie séê 
H^mbre^ p^^ix j(;c^ibuer au liétaUissement^da 
l'ordre, per^onti^ ne 9e présenta pour combMsil 
ces résoli<(ipà9 ^-et dan^ lardépiiUtion qat Ivd 
chargée d^ les* poisbes att voi, sie troovoientf 
des^prél^^ dc^ XaM^ane lâ^îhorit^ du blerg^ ^ 
des gentil$-bQiMBe«âeI;aniisn|ierÀAÎQrh d& b* 

Si le. rql'eât bisdopné Imi-iiiéiae des gàfàe^ 
l^o^geoi^çsr^ cùmme Fàssembiéè le désiroil, if' 
^irçit w^ d^ granit avantages^ que bientôt il nepufe 
, reprendre y cdux d'«n réglerJa composition^ àtet^ 
epiclur^ la populace ^ et d'en nommer les 
officiers. 

jLe roi xeitBaw L'aqieoib^ée doiuia^ aoa-*se«le^' 



^JM. Jfcçlçer , ,0B, ])r^ft^«^^tt.Jf;dc,.•Jlff:; Luzerne 
ei\ d^^i3i|--^ie^tifffl%isr,pfer4îw»tiottte^!fflestires^ 

TSfff^'i^^:^mi?-MK fit ,f4«l),i«lfe«Ie8'fi^clal!a 

j .^^% çft^çBffffnfcJ^s fe6ti|»ît'^ronf.l!abae« 
^^^aj v^ oçç|a(|iqii ,SH488i,fev<J}»Wf»i»anniBU8| 
^^|n?^yQJfiç^|i^»Bf|\ea;ij»;ftSÏ|^n»^rdtr arinùStrp 

dans t<^ut le royaume que le roi av.o^rAe «desseid 

^éf2Pf>WlJ|»o^^^.P?»Çl«4 fil {tn .1 .J/^ 
éf^ma^ffif bi®8rpàg§»ujsfîa,Ii»|wpdl»Ilïimtérnaai 

Iç^ef 4urq^t,4"f.<â«?i\ttFOg«^ AiMî«brmè«i«fec 
m^SSnWzk^^^99^nisi ^k ?9*RiWteiiJ«%oiofatl 
«P.'i^Pî^'^iB^WaS^ i4a«fciJe* fèrwiaceï^iiètn 
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avoit soulevé tout le royaume, peux où trois 
jours sufïbent pour- que' ded- yilleji "situées- 'aux 
frontières^ -prissent ' les ' aftnèk , prêtassent là 
tennent 4e niaintenir lés déèfréts de l'àssèriiBIéé 
et/ la liberté de leurs représentans, et offrîisèrtt 
de f voler -à ' leur , délensé , s^ksr étbiènt en pérîîl 
Mais il est bien ^ iftialMeureUx qu'on n'iW^'^^é 
senti qur ' tout ce ' que peU^ ^îre • de pîfie*'ùti 
gouvernement ^''dalfs les "-émeîitès popuHiÔ^^ 
c'est d'entreprendre d'épouvanter la multitude^ 
sans. s'êti»i^assUi'é 'des précàutîoiïs' nécëriià^s 
pour vaîfacffe éi résistance.' Wië- vdit Kèriifôf 
qui'onne véufqué iWrayer.Hle s^indîgHé dé^idtf 
premier sehtii^ent^de tèrrëlûâ^', ^âbùse' d'Uïift^Mc^-^ 

toiré feciile yèt à^al^donnè «'tdWITs^'dï^ 

h^.vengeabce.^-n l^yÀ -^i "^ ^.nrjcri ^.i :l'^ \ ^i^:j , 

c >Je ïiétéf^émài i}fti>icit(ès a«feiï$Wp cotfftui? 
inîrpchcrèlielès* causes plut8t^^ueje fae dé^i^îî^ 
événemens; mai^^Jféb'éehte^^to^ltt'rôsîèk^ 
ddramoïiiéiH^SflèefttbJ^Sfs^à^^ W^^ 
meme;;où^'blbiigfiUc^fô!^'à36Éhi^^^ iiytéë^i^ 
fessubakcrftesi/le*%ffiC:ifewfei!«ft^ . 

le prévôt dés tekrchândi ^btgé*,'àèV bolIleaiH? 
«borées îfeiffii* ^ghé tfi;id^fir^^^ ; 'feé* îHVài^ 
Hdesdékrmësi^its hkbitans'^'l^ài^ifHfmB^^Ûi 
milice , sàm^ eoncours &'BSttf»ftté*dtiî^.qf^ 
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j^ppareU;^ accompagné seulement .de; ses deux 
*fi:èVes , au milieu ^ de rassemblée^ Cest mpi^ lui 
dxi-il y ^ui ne fais qujun avec ma nation^ c*eft 
moi ijm me jfte à vous f y aide^f moi à. assurer le 
salue de tétau U ajouta que , couoptaqt «ur JIV 
mour .et la fidélité, de^ ses .sujets, il avoit 
donné ordre aux troupes de s'éloigner;. Il invita 
l'assemblée à faire connoître ces disposiitions à 
■ la:capitale« . V 

•Des députes Jfcxi^ ..enyoyés à Paris le même 
jour ^ et furent -ekargj^s d'employer tous les 
môyén^ pour.x^ehejf le calme ,.mais plusieurs 
îd'entr'cuk comblèrent d'éloges. les soldats dé- 
'«rtedrs ^ au-Uçu-de ks engager, à solliciter là 
clémence du noi^ au -lieu de leur dire que les 
•Cttbbnstances. qjaîr.ies ayoleot entraînés étoient 
de nature à les rendre -e^gcusables* 
^' 'Màigté ce^'âtletttàts 'contre F^utorité royale, 
malgré les actes de férocité dont la populace 
ayoit souillé son triomphe , on Vit des homme» 
au^i sçélés ,pqyç ^Jes .droits de là couronné , que 
pour ceux du peu|4çj,, échauffés par le spectacle 
"de i'ivrésse dq kv ra^iltitude^ jo^qr, croire à un 
îeureiuîè aVenfîr> célébrer le caurkge et l'énergie 
"dés paarisiens \ et 'géifnissant sxtr les - assassinats 
commis après la. prise «de la Bastille fies regar- 
dea:: coma^ la '^«ûite^' 'd^im - ptiéitïier 'mouve* 



C Ji > 
ment dé foreur et dé vengeance , qaî ne seroït 
plus renouvelé ( l ) ^ peut-être leur esppit n'eût 
•jpaS été'trbthj^é ^ ai les deiiït fâctïgns , dont l'une 
vo)ilmrii'eihiJar%r;<lu trôhe et l'autre établir un 
'goûrérrienièîr*: républicain , n'eussent pas: eu tant 
'd'intérêt à favoriser lé désordre ^ et slles dcjr- 
riierà MréheinêhS'ne bidr^eussexit pas .donné de 

Si'*grandà: th'oyëAs. - 

La pliis grande partie des habitans. du ifôyaunnb 
part?:geoit4a nrême. èéèUrîté^-et crut leur patrie 
* éèhàppée ^d' likuMge.^'ï^ • |bie ' fut universelle , , 
^'ôrsqù dn ' apprit , dans les province? ^ l'éloi- 
'gneihiéftt des troupes -, ^- la' démaafche . du roi et 
% W^^iéï Aeir anciens aiiiiisireîg. Le parlemsiit 
"dé Çai'is 5 donna le ptûanét^ exemple de» l'iiôm- 
ÏAàge ^ rendu pâà: kn ''ïtih\dûj,^ k^Vets^eoéioù. 

' — ' ■ ' ■ ^• ' ^' > ' V ' - ' ril'irn v-I t '"îI ' Ll ' "^ 

/► ' < I ^Ebrit atinombrc de^ .<^cp^t^ç* envoyés à P^m« le 
tî.î rruilfcfcjj^, fîs-jdanr rasseiyrtlce, un récit (jHÛportoît 
^'Gm^^itïtçà^ ces divers $entimcns . et qpi a dté artncxé ' 
;au ,procès.yerbal. J^y disois. qu,e parmi les actes de dés H*" 
jfoir^ du ftu^le , en pleurant sur ta fndrt de plusieurs -eh- 
^toyèf{s\îi Aràh}fiat'J^e'' dfffkilt^é r^fî'Stér yd'uék, senH- 
ment de s'atïsfackloii et% vdyhnï^l'd^ dtïtrualandfihl Pasr 
'fille, yk iné't^^iU pas.à sonLii:^(i^' P:?tteiaiieste Ulu^ipn ^^ 
'dattaottF& les i^cqside» Go^p'^bjbe^Jn|fjgucs dost plusieurs 
-<^>nypf sad]>nsj^JJ^V9Jcn^ jn^wu^ k^ moiife, et que jWois 
ji.'ai^pxd cru déipuiçes par Wrccoiu:i:iation de Tassée et , 
du monai:qnCi ^^ - ^ 
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B lui- exprima sa f cconnoissancc , poUr ses der- 
niers actes de T^flè et de patriotisme qid avaient 
conàouru au succès des déterminations paternelles 
du roi. Cet exemple fat imité par lés autret 
tribunaux de Paris et par ceux des provinces. 
L'assemblée reçut de toutes parts des témoignîgest 
d'admiration pour sa fermeté et son courage ; - 
un la fiUcitoii sur Pévenement qui M avoit rendu 
la liberté; où la remerciôit de ce qu'elle avoit 
déjà fei,t pour la patrie : on U cônjuroit d'acheyet 
son ouvrage. 

^ Tout contribuoît donc, depuis les dernîef» 
entreprises de la coUr, à renverser les obstacle» 
qui pouvoient s'opposer aux usurpations de 
Fassemblée ; tout contribuoit à déchaîner la 
multitude* Le peuple de Paris ne connoissoît 
plus que le nom de la l'oyauté j il avoit substitué 
le sentiment de sa force et l'orgueil de son 
triomphe , au respect pour les lois , pour le 
monarque et pour les magistrats de sa propre 
autorité ; il renvoie les officiers municipaux, les 
reniplace par des hommes choisis dans le tumulte. 
Dans chaque quartier se forment des assemblées 
sous le nom de districts , où le particulier le 
plus ignorant vient prononcer sur le sort de 
l'état. La plupart des villes agissent comme la 
capitale ; la France est transformée en un vaste 
Tome IL Q 



camp où l'on délibère au snilieii des arnfôs; 
Çar-tout des comités permaneru remplacent, par 
1^ seule volonté de lamultitucle^les anciens agens, 
de r^dtninistratioq jfont des lois, dps réglemens, 
civils et militaires sans, cesse changés ; ou violés ^ 
et l«s tribunaux sont témoins impuissans de tou$ 
ks crimes. 

* Je laisse à l'histoire la tristç description de» 
tous les foî;faits, de. tous les malheurs dont Tanar- 
chie couvrit. bientôt la surfece du royaume, jeté 
le soin de flétrir ces vils serviteurs de la popu- 
l^Xè,qm,. revêtus par elle du pouvoir militaire 
et civil jetoient dans les fers d'innocentes vie- 
ti|nes^,.étoient- assez stupides ou assez criminels 
DQur croire puparoître supposer que remprison- 
nement de ces naalheureux calmeroit sa fureur , 
qui les voyoient déchirer sous leurs yeux, et ne 
EOUgissQÎçnt pas de rester les chefs d'une horde 
de bêtes féroces , de capteif ses faveurs par de 
basses .flatteries, ou d'infâmes remontrances dans 
lesquelles • on parloit encore de la bonté du 
peuple 5. :OÙ Ton donnoit le nom d'erreurs à des 
actiqns.d'antçopophages. Tou5 ces affreux détail^ 
sont assez connus de l'Europe entière, 

. Mais:^commçpt jae pas reconnoître la profonde 
habUétédes f^tieux,' qui, après avoir dévoué 

dajtis h. ville de Paris plusieurs victimes à la rage 



populaire 9 pour faire redouter letlr puissance ^ 
firent parcourir â la tnême époque toutes les pr^^ 
vinces, par desimissaires chargés d'alairmei; le 

. peuple j de lui annoncer des invasions de bri« 
gands ou d'eniiemis étrangers; de forcer ^ au 
moyen de ce mensonge, tous les habitans d^^ 
campagnes à se rassembler en armes ; de leur 

: distribuer de &ux ordres du roi pour incendier les 
châteaux et rayager les propriétés des gentilç^ 
kompies. Les nobles et les ecclésiastiques furent 
bientôt livrés à la haine publique spus le nom 
^aristocrates , nom qui ne tarda point de dé- 
signer , dans les discours des factieux , tous les 
hommes qui n'approuvoient pas leurs forfeits^ 
Les deux factions s'efforcèrent à Tenvi. d'ac- 
quérir les faveurs de la populace : elles agirent 
de concert pour protéger l'anarchie , pour aigrir 
le peuple contre la famille royale. Elles ne s'ac- 
cordèrent pas aussi facilement sur leùrdoctrine^; 
la faction républicaine prefitoit dès efforts de 
l'autre» La nature ^e st% projets lui donnoit plus 
de moyens pour séduire la multitude ; et comme 
ceux qui vouloient s'emparer du trône ne pou- 
voient également réussir que par la, popularité^ 
ils étoicnt forcés de marcher sur les traces des 
républicains, pomr obtenir des applaudissemens. 
Ghaquefois qu'ils jugeoientlçs circonstances peji 
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hvùtdhlts à leurs desseins^ ils se hâtoîent de 
«'unir avec eux j et de chercher dans la répuh}lque 
un asy le contrôles peines qu'ils avoient méritées. 
Ces factions gouvernèrent tantôt ensemble, tantôt 
alternativement l'assemblée par la populace ; elles 
firent disparoitre les bureaux où l'on auroit pu 
examiner en liberté , et rejetèrent tous les régle- 
xnens proposés pour arrêter l'enthousiasme , la 
précipitation j ou garantir de la terreur. 

On ne nianquera point d'objecter que les fac* 
tieux auroient trouve d'autres moyens de succès, 
et que l'anarchie n'auroit pas moins éclaté , si 
la cour n'eût pas voulu maintenir la séparation 
des ordres , si elle n'eût pas rassemblé des troupes 
aux environs de Versailles et de Paris , et ren- 
voyé le ministre des finances. On peut même 
citer la procédure faite par le châtelet de Paris , 
au sujet des crimes des j et 6 octobre 1789 y 
dans laquelle se trouve consignée la conversation 
d-un député qui disoit : ce Si l'on n'eût pas exilé 
» M. Necker , nous ne serions pas moins parvenus 
)> à soulever Paris , nous aurions fait mettre le 
a fin au palais-Bourbon. » Mais ce député sup- 
^posoit tous les autres prétextes de mécontente- 
ment, et sur-tout le rassemblement des troupes. 
•On n'auroit eu d'autre motif en incendiant le- 
«ï^iidaiS'-Bourbon , que celui d'irriter le gouverna 
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mèrit j de le forcer à prendre <les voies de rî^ 
gueur dont on se séroit ensuite servi pour animer: 
la populace; Combîeh la position des factieu3^. 
eût été moins avantageuse ! L'assemblée et les. 
habitans de Paris eussent-ils pu désapprouvefr 
publiquement 9 à cette époque , la punition desr 
incendiaires y et faire partager leur ressentiment 
à tout le royaume ? 

Les factieux auroient été capabfes 8'imaginer 
des ressources moins incertaines ; mais on leur 
â épargné la peine de les chercher. Il étoH, je 
croîs, impossible qu'ils en trojiYassent d'aussi 
avantageuses pour leurs intérêts , qu'un change- 
ment dans le ministère , quf en annonçoit un 
dans les résolutions , et des préparatifs qui se* 
condoient leurs calomnies* Sans cette occasion^ 
je ne vais pas comnient ils çeroîent parvenus y 
après la réunion de& ordres , à exciter une ré- 
volte générale dans tout le royaume. Au surplus, 
je n'ai pas Tintention d'assurer que , sans les im-^ 
prudences du mois de juillet ijBp , nous aurionj^ 
évité Fanarchîe. Je di« seulement que ce n'est 
pas la réunion des ordres qui l'a produite , et 
qu'eRe étoit le seul moyen de h prévenir : ceu!JC 
mêmes qui prétendent que les factieux î^uroient 
découvert quelqu'autre motif dfe mécontente^ 
ment pour faire icvolter le peuple de Patis j 
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reeofifftoîssent pir cela même que ce fi^e^t pas -à la 
î'éuriioh des ordres .qu^il faut imputer nos mal-* 
heurs ^ et sans doute ils n'entreprendront pas de 
soutenir que la délibération* par ordres séparés 
tfauroit laissé aucun prétexte , aucun moyen 
pour entretenir h discorde. 
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CHAPITRE XXXIL 

Quel usage V Assemblée de zj8^ a faic de sa 
puissance., — Excès, de sa ty/4Vinie* 
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jfhvs les m^nitres de rassemblée avoie4;it. ac- 
quis de pouvoir ^ .plus les .Fraogais pi^t le; droit 
de leur demander un compte flrévère. Les travaux 
•sur la constitution n'ont çomrpençé qn^aprè^ le 
•mois de juillet 178p. Si les bqjnmesi .que-.l^ 
circonstancQs avoipnt rendu les. ^rJ^itres- de: i\qs 
.destinées, ont trahi leur devoir et ruiné, leu^r 
patrie, quels obstacles ont-ijs donc .éprouyé.qtji 
puisant leur servii: d'excuses ? La.cour .étojt 
dans l'impossibilité de s'oppgser au bien qu^ijs 
auroient voulu faire. I^epuis; le 23 jyin , dans |? 
.plusgrandç paxtie.duroyauiçç,^^ imblegfl^.ayoit 
, permis à ses députés de ' délibérer -^vec les ^tres 
ordres, et ceux^ui n'avoient^pas» encore obtenu 
cette faculté', avoient déclaré le 1,6 juillet qu'Us 
se croyoient autorisés à donnisr leurs suffrages, 
persuadés: qu'ils ne faisoient ,que prévenir Içs 
vœux de leurs commettans. Que falloit-il donc 
pour conduire la France à la plus grande pros- 
périté ? Seconder los efforts du roi pour rétablir 
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Votàfc public , pomhiie respecter le» tribunatee^ 
pour maintenir les anciennes lois jusqu'au mo- 
ment ou elles seroient remplacées par des lois 

nouvelles, et laisser dans rassemblée la liberté 
entière des suffrages. 

Xiouis XVI avoit- il- mérité de perdre l'amour 
3e ses sujets ? S'il avoit paru craindre la réunion 
Ides ordres , s'il avoit cru que leur séparation 
tchoit à l'ancienne constitution de l'état, étoit-cc 

. un crime de se décider, entre^ deux systèmes, 
pour celui que les tribunaux et son conseil lui 
représentoient comme le pk» avantageux à l'état? 
N'étoit-il pas adopté par un grand nombre de 
personnes , dont les lumières et les vertus ren- 
voient les opinions recommandables ? Etoit-ce 
un crime que de rassembler des- troupes aux en- 
virons de Paris, tandis que l'ordre public avoit 
été plusieurs fois troublé, par des émeutes dans 
ces '^ deux villes ,- et que l'impunité de ces pre- 
miers désordres pouvoit laisser des inquiétudes 
sur l'avenir ? Le monarque n'avoît-il pas le droite 
de nommer ou de destituer ses ministres ? Ces 
mesures pouvoient être alors imprudentes , mats 
étoif-îl bien facile, dans une crise aussi épineuse, 
de découvrir toujours les voies les plus salu- 
taires, et comment des imprudences pouvoient- 
elles effacer tairt de bienfeits? Devoit-on oublier 
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tant de sacrifiées Tolontairement. offerts par le 
monarque pour le bonheur de son peuple ? De- 
voit-on oublier que pour sauver la capitales ^ il 
avoit refusé de feire marcher les troupes contre 
les révoltés, et qu'il avoit préféré de s'abandonner 
à la fidélité de ses sujets ? 

Les députés qui avaient quelque noblesse dans 
les sentimens, disôient qu'il falloit redoubler de 
modération, puisqu'on avo^t acquis beaucoup de 
puissance ; qu'il falloit respecter les intérêts de 
la couronne , plus encore que si le roi se trou- 
voit en situation de les défendre lui-même : 
mais les factieux vouloient, comme les lâches, 
porter l'audace contre les foibles , aussi loin 
qu'ils pourroieiit le feire avec impunité. Bs 
ne ïôugissoîent pas d'avouer que la prise de la 
bastille ajoytoit à leurs prétentions, et que l'avi- 
lissement de l'autorité royale leur promettoit de 
l'anéantir. 

Jamais le plus long règne du despote le plus 
abso'lu ne ravagea le pays soumis à son gouver- 
nement ^ comme la France, en trois ans, a été 
ravagée par l'assemblée nationale de 178^ , ou 
par les factieux qui la. faisoient agir. Il faudroit 
réunir dans l'histoire les actions d'un grand 
nombre de tyrans , pour retrouver autant de 
démence et d'injustice* Si je voulois exposer 
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en détail tous les maux que cette assemblée a» 
feit naître , plusieurs volumes ne sau^oient suffire,^ 
Je ^appellerai seulement les principaux traits de 
la plus incroyable tyrannie, 
•_ L'assemblée vit les crimes se oaultiplier.dans 
le royaume , toute subordination 5e détruire , 
tjous Les liens sociaux. se. désorganiser ; vaine- 
ment elle fut conjurée'.par les ministres , au nom 
4u monajrcjuc, et pat Jes députés ennemis de 
la licence,;; jamais elle m consentit à déclarer 
que le§ lois ej^istantes seroient exécutées jusqu'à 
leur abrogation j qye jes jugemens des. tribu- 
naux seroi^nt soutenus par la force militaire. Elle 
ae <ïonnut d'autre; içérit^ que la soumission à ses 
Yolojitéfj d^autre,foifeit:que la désobéissance à 
ses ordres. On lui parut. nlême cQug^ble^ toutes 
leç foisqii'on hésitoit de se ranger au, nombre 
Âes stupides admiratiEurs^ ou dés prôneuirs hy- 
pocrites de ses décrets. 

Ahrfonçant des. maximes de liberté pour sé- 
duire le peuple, elle se fit un jeu de violer 
ses propres déclaiations* Elle avoit,dit.g«« nul 
ne pem être accusé et détenu y si ce n'!est dans 
les cas prévus pctr la lojy/et suiyant les formes 
quWle a prescrites ; et elle eut uij comité d'in- 
quisiteurs , qui., faisoii enlever les citoyens sur 
4es délations . çecrettes ^ siir - les soupirons les 
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plus absurde$ ,— ^anis aUcuh commencement de 

preuves , les chargeoit de chaînes , les jetoit 
ijans les cachots , où ils restoieht plusieurs moist 
$ans être interrogés ; ou toute commxinicatioo 
avec leujrs paréns et leurs amis leur étoit inter*- 
dite. Elle avoit dit que la loi doit être la même 
pour tous , soit ^u-tlle protège y soit quelle pu- 
nisse; et cependant elle assura l'impunité de tous 
«e$ menâtes ^ en .déclarant qu'ils ne pourroient 
l^ais être arrêtés sans son coèsentèment. Elle 
avoit .dit que tout ce ijui' n'est- pas défendu par 
là loi ne peut' Are empêché i^t que nul ne peut 
-être puni qu'en veria des .lois ant&ieuranent 
promulguées y et «lie- fit persécuter un -grand 
nombre de citoyens de tôutsexe et de tout âgd, 
poiu: de prétendus - crfanei de U^^e-natioTt ^ que 
pendant deux 'ans elle refusa ide: définir, afin 
ide ne pas ^diminuer les prétextes de ses vén^ 
geances, • . / < 

Elle- avoit permis 4a libre; manifestation de 
toutes les opinions, même religieuses, et elle 
•fit poursuivre â^s hommes qui n'avoient commis 
d'autre délit , que celui de publier des opinions 
contraires à ses • intérêts. Après avoir aboli les 
ordres arbitraires décernés. autrefois au nom de 
la couronne,'. elle en idistribua fréquemment,, 
pour feire ençmonncr ceux qui avoient encuru 
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n dî^facc 9 ou pour les forcer à venir s'hu- 

inilier devant elle. ÉUe avoit mis au nombre 
des droits des citoyens celui de présenter des.. 
péddons^ et elle traita comme criminels tour 
ceux qui j dans leur pétitions , lui représentoient 
les inconvéniehs dé ses arrêtés. 

Elle souf&it que, dans un grand nombre de 
villes, k populace dépouillât lés oflfciérsv civils 
et militaires de leur autorité et la transmit illé«> 
galenoent dans les formes qu'il lui plaisort d'é- 
tablir. Pour ôter à Tondre public l'appui des 
forces militaires, et s'assurer qu'on n'en feroît 
jamais lin usage contraire à ses vues, après avoir 
ordonné qu'elles agiroient sur la réquision . des 
officiers civils et municipaux , ce qui compre* 
noittous les tribunaux de justice, elle finit par 
réserver exclusivement la réquisition aux muni- 
cipalités et aux autres corps administratifs qui 
assujétirent les troupes à tous leurs caprices^ 
accablèrent de vexations, celles qu'on ne pôuvoit 
corrompre. Pour favoriser de plus en plus Tim- 
punité des crimes, elle refusa, jusqu'aux déi> 
nières de ses séances , dé permfcttr? aux troupes 
d'agir , sans réquisition.^ contré les coupables" sur- 
pris en flagrand délit. 

. Jamais elle ne voulut exclure du lieu de ses 
séances , cette foule de misérables , payés pour 



ître assidus dans les galeries , pour applaudir ^ 
huer , menacer ^ suivant les ordres qu'on leur avoit 
donnés^ ou suivant des signes convenus. Une 
seule délibération fut secrette , ce fut celle oii 
l'on détermina le salaire des députés , et comme 
si elle eût eu le dessein d'offrir la réunion de 
tous les sentimens vils et odieux ^ elle entroît 
en fureur chaque fois qu'on proposoit d'en s^- 
crifier une partie au besoin des indigens. 

Elle méprisa les ordres de ses commettans , 
ne permit pas d'invoquer leurs cahiers , quoique 
la plupart de ses membres eussent promis , avec 
serment , de se conformer aux volontés de ceux 
qui les avpient élus. Elle détruisit toutes les au- 
torités auxquelles elle devoit son existence. Elle 
défendit aux états-provinciaux et aux provinces 
de s'assembler, de crainte qu'ils ne missent utt 
frein à ses usurpations; elle leur défendit de 
rappeler leurs représentans. Elle ne voulut pas 
même réserver au roi la faculté de lui commu- 
niquer de simples observations. Elle en exigea^^ 
la docilité d'un esclave. Quand elle eut arrêté 
les premiers articles de la constitution 9 elle 
osa, le y octobre 1789 , lui dicter les expres- 
sions dont il devoit se servir pour les accepter , 
pendant! que. les brigands environnoient son 
château, et que quinze milles rébelles s'avan- 
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^oient vers îa ville de Versailles ; et ie 6 octo^ 
Ere ,'lorsque des assassins égôfg^oiettt. ses garde$ , 
menaçoient ses jours et ceux de la reine , et les" 
lorçoient à les suivre dans la capitale , elle eut' 
ta lâche perfidie de refuser son secours à la fa- 
mille royale. Elle déclara qu'çUe' ne pouvoit y 
sans blesser sa propre dignité , se rendre auprès' 
du souverain. Elle, l'abandonna à la discrétion' 
des rebelles qui rentraînèrent en captivité ; elle^ 
offrit de se transporter dans le lieu de son em- 
priijonnement. Elle déchargea de toute accusa-^ 
tion plusieurs de ses membres que le tribunaf 
du châtelet vouloit décréter, pour les crimes deS' 
5 et 6 octobre ; interdit même à ce^ tribunal la' 
çonnoissance. de ce procès , et sauva tous leô* 
coupables. Elle voulut livrer à la nialignité la' 
liste des bienfaits du roi ; elle autorisa ses co- 
mités à trahir la confiance des ministres , à pu^ 
blier des, registres secrets, avec les restrictions f 
des obscurités , des conmientalres remplis de- 
mensonges* ' 
A l'exception du nom de roi qu'elle voulift 
bien laisser à Louis XVI , elle s'empara de toute^^ 
ses prérogatives ; usurpa son patrinioine j sup • 
prima les apanages de . ses frères;' laissa mille 
fois insulter la famille royale par la populace 
et par ses proprés membres^; dépoùilh M. fe 
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prînçe de Condé d'une possession garantie par 

destraites , qui devoit l'être encore plus par bi 
justice et la reconnoissance. 

Depuis le 6 octobre lySp^elle n'^voit cesse 
d'alfiriner ^ sans pudeur, que le roi étoit libre à 
Paris , où elle le retenoit captif. C'étoit commet- 
tre un crime d'état que de laisser voir le moin- 
dre doute sur sa liberté; mais lorsque, dans le 
mois de juin lypi , il entreprit de se soustraim 
au joug de scjs tyrans , et sortir de Paris avec 
son épouse et ses en&ns , sans avoir le dessein 
de quitter Iç royaume , l'assemblée ne craignit 
plu« d'avouer qu'elle les avoit fait retenir par 
la force , et qu'ils avoient trompé la vigilance 
de leurs gardiens. Elle les fit poursuivre commp 
des prisonniers fugitifs ; elle décerna des éloges 
et des récompenses à ceux qui , conformément 
iscs ordres, avoient été assez lâches , assez cruels 
pour les arrêter et les mettre à la merci de leurt 
ioppresseurs. Après le triste retour durôi et de 
la reine , elle les fit renfermer dans leur pa- 
lai»9 dont l'entrée Jut interdite à tous les sujets 
fidèles ; et loi-squ'elle résolut de faire pronon- 
cer p^ le roi une acceptation solemnelle , elle 
se borna , pour lui donner un air de liberté 
qui ne pouvoit tromper que des imbécillçs , à 
JEiire ouvrir le§ portes de sçp palais, à lui.p€iî- 
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mettre de sortir dans la capitale , toujotirs sotl$ 
les regards des hommes chargés de le stirveillen 

Après avoir dit que le peuple étoit le souve- 
rain , et que la volonté générale fait la loi , elle 
prescrivit à tous les citoyens l'obligation de prê- 
ter le serment de maintenir la constitution qu'elle 
avoit créée , sous peine d'être dépouillés de tous 
leurs droits. Elle eut un si profond mépris pour 
les bsensés qui l'admiroient ou les hommes foi- 
bles qui lui restoient soumis , qu'elle changea 
plusieurs fois , par des décrets absolument con- 
traires 5 la même constitution qu'on avoit promis 
de maintenir , et qu'elle ordonna de jure^, en 
faveur des nouvelles délibérations , comme elle 
Favoit ordonné en faveur des anciennes. 

Les biens du clergé étoient trop inégalement 
répartis. Plusieurs bénéficiers étoient ians fonc- 
tions utiles pour la religion et pour l'état. Les 
maisons religieuses étoient , chaque jour ^ réser- 
vées à un plus petit nombre d'individus. L'es- 
prit de leur institution se perdoit. La société 
en retiroit peu d'avantages , et les opini<^s , 
généralement répandues à leur égard, s'oppo- 
soient à leur conservation. L'état avoit le droit 
d'exiger une répartition plus exacte des revenus 
ecclésiastiques , la suppression de tous les béné*- 
fices inutiles et de la plupart des maisons reli- 
gieuses ; 
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giCiUieS) mais il falloit ^ dans ces . changemetis ^ 
respecter les droits des titulaires actuels ^ qui , 
ayant contracté d'a|)rès les loîy antérieures, àyaiit 
proportionné leurs sacrifices , leurs dépensés y 
leurs engagemens , au sort qui leur étoit assuré ^ 
^e pouYoient être dépouillés de leur jouissance , 
sans là phis grande injustice. Ils étoient aussi 
propriétaires def usufruit, qu'aucun autre citoyen 
de sts champs et de sa maison. U n^étoit paâ 
injuste , par exemple ^ de réunir les religieux 
du m^me ordre dans un petit nombre de cou- 
yens , de fixer pour l'avenir le revenu des évê- 
ques j des cathédrales , des curés et des vicaires, 
en leur laissant des îmhieubles sufHsanis pour la 
sûreté de ces revenus. On pouvoit ensuite ém-* 
ployer au service puBliç les Biens qui se serbiént 
trouvés vacans par les suppressions , établir une 
caisse d'amortissement qui aurbît Successivement 
disposé de la vâlexir des bénéfices éteints par la 
mort des titulaires, en faire la basé d'une ban- 
que dont les actions auroient eu la plus grande 
confiance^. Les corps civils bt religieux ne sub- 
sistant que par la permission du gouvernement \ 
il ^t évident que lorsqu'il lès supprime, les 
bîen^ rie peuvent appartenir qu*i^ Fétat , pourvu 
^ les fondateurs n'ayent point laissé, d'héri- 
Uers qui puissent ifèvcadiquer' leurs droits. Oti 
Tome IL D 
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se.seroii ainsi procuré d'immenses ressources , 
sans blesser les règle^ de Téquité. Le* clergé- de 
France rn'^auroiti mis aucun obstacle. Il aùroit 
consenti à faire autoriser , suivant les formes 
ecclésiastiques y Içs 'suppressions et les change- 
mens quVn a,urqit juges nécessaires. Les titulaires 
eussent même volontairement sacrifié aiii be*sôifas 

de l'état une partie ^de leurs revenus. 

Mais , comnàë l'a dît Montesquieu , le despo- 
tisme çoupQ 1 arbre par le pied pour aVôir l'^s 
fruits. .Les chefs àe . la Vçvolution , poùP's'^ttà- 
clier plus de partisans par la ciipidîte^,^Voiilù- 
rçnt, pouvoir . distriby.er y' sans fêtard Y' lefs aé- 
pouillei des ecclésiastiques. L'assemblée Ids ban- 
Hiit de leurs possessions j. priva les p^ dëé 

secours qu'ils recevoient de Wr cïiaritéi'iie ceuxi 
pjeme qui leur avoient été pfoihis'pâr les fon- 
dateurs. EUeeVtFaudàcëjîè prononcer q^^ ne^ 
sWrêierôit point ,?iux. clauses par ^lesquelles le^ 
fonciateurs se s'eiroient réservé lé'àfôît^dërèprenJ' 
dre leurs largesses", sHeurs'' intentions îi^étbiêht 
pas exécutées. Elle anéantit rhVpoihtque de^ 




n'aypient p^ voulu cônëer ïeiirà^%iidsi Elte 
danna^léa plus .modiques ' périmions aux' écclé-' 
siastiqlies ^subordonna touS les firais au*bùlte ei 



la subsistance (k ceux /^fi'^Ue avolttruiriés , aux 
caprices ^de ses agens, à;/a bonne ou mauvaise 
situation des finances j/iw^'^UA^tenips oùranar- 
ch^e anc^otissoit les impp^; Elle mit les mem-^ 
l^res du clergé dansJ'irppossibilité % payer leurs 
dettes ^ de secourir 4euf s -^familles , pt de sou- 
lag^r.le^ indigçns. Ainsi , par ce^vol.scaiidakux, 
e^le-jeta dans le désespoir , un nombre infini, de 
citoyens; mais elle.n^ se l^orpaj.p9int. à^.per- 
sécititer.^le.fclergé.paï la perte de ses "l;)!?!!^ ; eljp 
bpiijgy^fa les diocèses ,, transféra la Jurjdiçtion» 
çpifûuelle. à son/gré, déplaça les éyêgue&^^n^ 
çr|5^^'nouYeavix^;çejafyt,à des électeurs, qhoir: 
sis par la multitude ^ le^soin - de les nogimer.- 
Elle fit, toutes ces in^titi^fjons;, sana le. secours 
de rautorité ^cclési^^tjque ^ ce qui éto;t absolu- - 
ment contraire aux firincipes de k réligiqp sui- 
Tiç^ fjpsqu alors , p?i|;,Je prince et par .plus de 
Y.ingt7troi3..4milUpBS\de.jJF|r4nçais. Elle ordonna^^ 
çQSUJiterà tpus les prêtjref de. jurer ou de cesser 
leurs, fonctions. Elle abandonna, ceuy gui refu- 
soient jim. serment contraire à leur conscience,- 
àla,Jiai|ie.de,la populace que «es émissaires. ani- 
môient en, secret- . ; .- < :> :, î * 

L/assemblée offrit le spectacle le*. plus. xp voi- 
lant quji^^puisse souilJ,^4r^ les .regards d'iun tomme 
}uste,;j- quel que soit «oç pays ou sareligion* On 
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vit des athés, ou des hypocrites, vouloir en- 
cha'^ner les esprits par des sermcns , après avoir 
donné l'exemple du parjure , établir un nouveau 
culte par la force des armes et par l'appui des 
brigands 9 parler de tolérance, pendant qu'ils 
laissoient persécuter ceux qui préférôicnt l'an-» 
dehne religion de leurs familles , qu'ils arra- 
choient au peuple ses , temples et sesr prêïrts), 
£n proscrivant lé culte- catholique , eUe recoii- 
noissoit qifelle n'avoit pas le droit de s'empa- 
rer des biens destinés aux autres cultes, permet^ 
toit à lems sectateurs de les célébrer^olemnelle** 
ihent', sans entreprendre de rien exiger d'eus; qui' 
put blesser^ leur doctrine. 

Elle multiplia les lois rétroactives, s'érigea: 
en cour de cassation ', xévoqua des arrêts du 
conseil et des jugemens rendus depuis trente 
anr, ne rougit pas de s'associer 'aux brigandages 
lès plus-atrocear, en les protégeant ouvertement. 
Elle dépouilla les juges compétens de la con- 
noissancé des crimes, pour Pattrîbuer à d^àu- 
tres^ tribtmaux auxquels elfe défendoît cïe ré- 
chercher lés crimes commis avant l'époque^ qu'if 
lui plaisoit de désigner. Ce fut ainsi qu'elle as*^ 
sura Impunité de tous les forfaits dans le Berri , 
lé Nîvcrnois, le Bmirbonnoîs. Elle exem^^ta de 
toute poàirfttit^ les auteurs des ravages e»rçc«^ 
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dan$ la Bretagne et dans plusieurs autres pro- 
vinces. Elle appeloit les assassins et lès incen^ 
diaires^ des citoyens trompés. Elle prononça la 
surséance de tous les jugemens prcvôtaux ^ 
au moment où une foule de coupables alloient 
flubir lé supplice qu'ils avoient mérité. Elle an- 
Aulloit les procédures 9 quand elles prouyoient 
les crimes de stg sectateurs y et ne permettoit 
4t les continuer, que lorsqu'elles étoient dirigées 
contre ceux qu'elle youloit perdre. Après avoir 
fait SCS. efforts pour étouffer la vérité , au sujet 
des troubles de Nismes et de Montauban^ de 
Nismes où périrent tant d'infortunés, elle e^* 
cusa les massacres , calomnia les victimes , des- * 
titua les officiers^-municipaux qui lui parurent 
trop ardens poiur la justice et l'ordre public. Elle 
confia même le soin de juger les officiers de 
Montauban à la municipalité de Toulouse , qui 
, s'étoit déclarée leur.ennemi^ ; mais tous les xnu- 
jtiicipaux ou les corps administratifs qui proté- 
geoient les^crimes, violoient les secrets des let^ 
très et corrompoient les troupes , étoient assurés 
de son approbation. Dans ses décrets sur let 
droits féodaux, elle se joua des propriétés comme 
elle s'est jouée de la sûreté personnelle. Elle fit > 
dans tous les emplois , des changemens nombreux ' V 

et précipités, çans pitié pour la multitude de ci- 
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toyens qu'elle prîvoit de leur état^ et gu^ellé ré- 
duisoit à la misère. 'En Vain le roi fit recomman- 
der à sa commisération tâilt def personnes ruinées 
par ses décrets ou par les' crimes dont la révo-^ 
lution étoit le p/étèxte. Pourffatter ï-ôrguèfl ou 
la basse' jalousie, elle défendit de faire us%ge 
des titres de noblesse , très-souvent la juste ré- 
cpniperise des services, ou /^depuis long-temps, 
apanages de certaines familles ; sans consfidérer 
que ces distinctions n'étant plus accompagnées 
de privilèges onéreux, il iie poirvoitpas être 
^ utile au peuple de les abolir f et que ceux qui 
les possédoient ne supporteroient pas cette in- 
juste privation. 

Pour exclure de l'armée l^i plupart des officiers 
qu'elle savoit n'êti'è pas disposés à souffrir tous 
les caprices des clubs ^ des municipalités, des 
districts et des départemens, elle encouragea Tin- 
discipline et la'Iréyolte parmi les soldats, accusa 
les officiers d'avoir provoqué les violences et les 
insultes , comme on avoit acctisé les propriétaires 
de fiefs d'avoir fait incendier leurs châteaux. Dafts 
la rébellion de la garnison de Nancy, les seuls 
révoltés du régiment dé Château - Vieux .. subi- 
jrent 5 suivant les loix de leur pays, le juste châti- 
ment de leurs fautes, tandis que l'assemblée ré- 
compensa , plutôt qu'elle ne punit , les deux 



régîmens qui les avoient entraînés dans le crime* 
On. fit disparaître les preuves déjà rassemblées 
contre les /séducteurs d^s soldats , et Ton sup- 
prima le3 procédures., , • / . 

Elle jeJta.dans la circulation une masse énorme 
de papiers-^.onnoie$; , qui fit disparcître le ijumë^ 
raire , et xçntraignit-les c;réanciers à les jrece,voir 
en payementy malgré Ji^ perte dé près de la. moitié 
de leur valeur. Elle, ay oit promis à ceux de fêtât 
de tout leur sacrifi,er j mais elle abusa de leur 
confiance 5 et détruisit les ressources qui pou- 
voient servir à les satisfaire . Appelée pour re- 
médier aux déprédations de l'ancien régime ^elk' 
rendit le 'deJîcU huit fois plus considérable qu'il 
ne l'étoit avant les états-généraux. Elle augmenta 
les impôts en même^temps qu'elle anéantissoit 
les moyens de les percevoir. Elle augmenta bien 
plus encore les dépensas 9 après avoir consommé 
dds sommes énormes ;, elle refusa 4^ rendre 
compte, et la multitude fut assez stupide pour 
croire que des hommes qui, malgré sa préven- 
tion en leur faveur , -craignoient d'exposer leur 
gestion à ses regards jj^ avoient fidellement régi 
ses intérêts.. 

Elle a fait tous ses efforts pour troubler le re- 
pos public dans les autres états. Elle a outrage 
tous les souverains^ accueilli, avec transport^ 
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tous ceux qui témoigndient.le dessein d'exciter 
des révoltes dans leur patrie. A quel sort affreux 
elle a dévoué le comtat d*Avîgnon et le comtat \ 
Vénaissin, pôtir les soumettre à sa domination ! 
Que d'atrocités ses funestes décrets ont fait com- 
mettre dans nos colonies , et sur-tout dans celle 
de Saint-Domingue ! Combien elle augmenta la 
corruption des mœiu-s du peuple Français ! Elle 
l'a rendu l'objet de la haine et du mépris de toutes 
les nations; elle a fait 9 de la plus belle contrée de 
l'Europe , le séjour du crime et du désespoir. 

Qu'on juge donc s'il doit être permis, en par- 
lant des travaux de cette assemblée, de prononcer 
le mot de reconnoissance j si, dans la foule de 
ses décisions , on rencontre quelques dispositions 
utiles , elle les a puisées dans les intentions ma- 
nifestées par le monarque^ et dans les cahiers de 
5es çommettaris ; elle à'en est servi comme un 
malfeiteur se sert d'un aliment sain, pour enve- 
lopper le poison. - 
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CAPITRE XXXII I. 

Que la violence et la terreur ont dicté la plupart 
des résolutions de V assemblée de 178$ ^ et que 
ta majorité de ses membres ne les a jamais 
librement adoptées. 

i^AuEL eût été l'excès de Topprobrc de notre 
patrie , si dans une assemblée fonnée non-seu- 
lement des représentans des communes , mais 
encore des députés particuliers du clergé et de 
la noblesse y le plus grand nombre des suffrages 
librement exprimés ^ avoient pu protéger le 
crime, persécuter Finnocence, et consommer la 
ruine de l'état. 

Par leur propre intérêt , le clergé , les nobles , 
tous les députés propriétaires dévoient être les 
ennemis de l'anarchie , puisqu'ils alloient en de- 
venir les premières victimes. Pour exposer au 
milieu de tous les désordres y la sûreté de ses 
proches et de ses amis , pour faire des spécula- 
tions de célébrité et de fortune^, sur le déses- 
poir de sts semblables, pour être témoin in- 
différent des incendies et des meurtres qu'on a 
soi-même provoqués , en rendant la multitude 



. l'arbitre suprême des destinées de Fempire ; pour 
être sourd aux cris des victimes dont on a pré-, 
paré les tourmens^ il faut êtrç capable de se 
laisser enflammer de rage par les plus absurdes 
récits 5 de se laisser persuader (Jueles nobles et 
les prêtres vouloient égorger tous les autres, ci- 

Hoyens, ou les faire périr* par. la^ famine; qu'ils 
jetoient les grains dans la .rivière , et qu'ils en;i- 
poisonnoient les sources ; ou bien il faut avoir , 

"à force de iopliisme^ et d'orgueil , étouffé ^aiis 

• son cœur tous les' principes de l'équité, décorer 
î idu nom de philosophie l'égoïsme le plus féroce , 
^ être doué de l'audace et de l'insensibilité de Ca- 

tilina et de ses compagnons. 

Dans l'assemblée de lySp, on trouvoit peu 
d'hommes aussi insensés , aussi crédule que la 
plus vile populace ; mais on y remarqua , dès 
les premiers jours ^'dans chacun des ordres , plu- 
sieurs cî^ractères semblables à ceux des conjurés 

• qui voulurent à Rome massacrer les sénateurs ^ 
incendier la ville ^ faire révolter les esclaves et 

' s'emparer : du suprême pouvoir. Ils n'étoient pas 
d'abord au nombre de cinquante ; mais lorsqu'ils 
. furent ligués avec la populace , quelques dépu- 
. tes 5 connus par leurs talens , trop foibles , 
; trop dénués de courage , pour renoncer aux ap- 
plaudîssemens 4e la multitude ^ et ^e dévouer à 
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.sa haine^ après avoir essayé le rôle de défenseur» 
de la justice et de la modération , eurent la 
lâcheté de Tababdonner et de se joindre aux fac- 
tieux. Cependant jamais on n'a pu compter plus 
de cent cinquante députés sincèrement attaches 
aux décrets publiés sous le noiri de l'assemblée 
nationale, - . . 

, Si Tinté^rét et la raison ihvitoîent la plus gràftde 
partie jdes membres de l'assemblée à combattre . 
les factieux, ié sçntiinçnt de la terreur,, plus 
puissant encore , les poftpit à' la soumission. 
Après la prise de là Bastille, on nie tarda pas à ' 
reconnoîtrp . l'autorité qu'avoient acquise, dans 
. l'assemblée , les feroris de la populace. Ils se 
déclarèrent les apologistes de ses forfaits*; 'ils 
-empêchèrent tQUtes les mesures propres à rétablir 
le bon ojçdre. Les listes de proscription contre 
plusieurs déjpUt^S) kOr àvOient procuré cet avan- ' 
tage. 

. Dans les premiers jours du mois d'août, la 
majorité délibérant librement, puisqu'elle opinoit 
• par scrutin , avoit nommé M. Thouret son pré- 
sident. Il s'étoit distingué -par son zèle contre 
les factieux. Jl dût la grande pluralité de suftrages' 
dont il fut honore ^ à l'estime des gens de bien 
.que lui avoit concilié sa /conduite jusqu^à cette 
époque.. On ne ^auroit décrire la fureur, les 



(<S6) 
menaces âuxqueQes se livrèrent les députés fac- 
tieux au moment de sa nomination. On déclara 
qu'on feroit arriver à Versailles les brigands qui 
s'attroupoient au Palais-Royal, pour l'immoler 
lui et ceux qui l'avoient élu. M. Thoiiret obéi 
aux menaces, abandonna le poste qu'on lui avoit 
confié (i)« Un grand nombre de ceux qui Tatoient 
choisi furent aussi prudens , et , par amour de la 
paix, laissèrent les factieux élire à leur gré, ou 
donnèrent même leurs voix à l'un des députés 
qu'ils avoîent désignés* 

Puisque M. Tbouret avoit obtenu , par sa mo* 
dération, la haine des &ctieux, et la pluralité 
absolue des suffrages pour la présidence, n'est-il 
pas évident que les ennemis des principes , don 
il étôît le défenseur^ ne formoient pas la ma* 
iorité ? 

A Versailles, les ^résolutions étoîent préparées^ 
dans un club , comme elles b furent depuis â 
Fkris. La terreur ^ une fois inspirée, subsistoit 
quelque temps ^ et lorsqu'on k voyoit s'affoiblir^ 
on avoit soin de la ranimer par des attroupe^ 



(t) On sait q«e M. Thoiuret, recondlié avec ces ter- 
ribles adversaires» a reçu plusieurs fois de leur recotûiois-* 
sance» la pr^ndence qvrils ne lui «voient pu parmis 
dTexercer dans le mois d'aodt i7Sf« 
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mens qui furent employés pour Ui délibérations 
les plus importantes. La populace fut 3ou[eyée 
pour FaboUtion de la*dixme, pour ôterau roi 
te droit négatif en matière de législation , pour 
usurier les proprié);és du clergé , pour eoipêcher 
de déclarer la religion catholique religion de 
Tétat^ pour l'établissement des assignats ^^pour 
priver le roi du droit de paix et de guerre. 

Les spectateurs placés dans leis galeries , par 
leurs signes d'approbation ou leurs murmures $ 
/opposoient à la liberté dés suffrages. Leurs ap* 
pkudissemens ^ eh faveur d\ine proposition , de« 
vènoient une diéckration de guerre ^ de k part 
de la multitude ^i^ontretous ceux qui refusaient 
de l'adopter ; des hommes courageux pouvoient 
seuls mépriser les meiiaces , les lettres anonymes^ 
1^ listes de proscription.. £n résistant 'aux fac- 
^ux 9 on e^posoit y dans les provinces^^ isa fa* 
malle àdes outrages ^jSCs propriétés: ^^deisdtfvaâk 
^tion$. Plwi^LUss' d^poités furent conliraflatsi de se 
, prémunir contre tant de périls, par des certificats 
tpi a*test9Îent leur patriotisme. Chaque jomr 
augmentoit le nombre de ceux qu'on paryenoît 
à frapper dépouyante. 

Dans le mbis^ àé septembre ly^p,, la majorité 
f«imbk 9riiidig|Eic»r de:;^sa^ foibleise ^ et se.raJIia 
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pour la sanction royale ; c'est-à-dire , pour ton- 
server au roi Je .droit de rejeter tous les projeta 
de loi qu'iLne.'jugerôit pas'à propos ide consacrer. 
Les républidainslregardèrènt, avec raison, cettei^ 
circonstance conime décisive , et jamais ils xier 
firent mouvoir plus d!intrigiiesi Les lettres de- 
menaces^ écrites au nom deisi sÉttroupeipens dii 
Palaj^-rRoyal ^dénoncèrent lijie' coalition' Hu'dèrt 
gé, ^e^la îj^çhldsse: et dc;.éqnt trente membires 
4c^« CQmnmneSi^i'Q;stHà-dir&, qufqllés dénobcèiiêiîi 
lajnj^jjorilé/. elléî^mêmèy quLiëtm^^ encore pjulj 
cfin§i4érable:^ cjr plus ^de- tîoi^ çent^-^meihbrési 
des coin$ôune9 étoient déternunés à soxitenir 1er 
droit 'nég^tif'dui monarque '(i). '•«.. -î "'^> 

:r:Q»9ndi W>'*républicaingt flijccivt: paTvewui h 
^teuiri^ ria ?plws 'incontestable: dés prétogatihr^ 
du' trocer^i^. îla,' plus éïid^aieût igarantife^- paît 
toMs 'Içs^ maiwfccte , quantf^ ilsi ©ur^ntr forcé jus-f 
quWîHÎiattslÊisèà $e réTmïi5ayecj.)^fepQ^eK6Ïû^e 
là :xfc)i;:jdi;/$cmtj partage. darçV)kfrsdtivetainetë/ 

.1 ' ^n I ' ■■ 1! M ■ ! M | j . * • .1 1 ■ -1 ■ I JM i n 



."/ynm n/Anf> y-j .-> '/y o- ^^•;Oi*i 



; (i)jLe traité que plusieurs rcppbliçaiiis m£ proposèceiyt 
d€ signer à çette^époquc ^^ et dont j'ai p^lc àaYsl*ëx|ijosc 
aeVin'^^^s àb!n%kVeyur eu Dâ^plûne/étoit'uh^ nouyéUe 
^reu^e^lu'te rfavèîçnt" pas etf leitf fJwôiiTy^l&r28îfc^^^5 
su£Erages« 
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quel obstacle pouvoit désormais arrêter leurs 
eiForts? i;^. 

Depuis ce temps-là. ^ la minorité y txamaht à sa 
suite une foule, cf hommes foibles, empressés *d^ 
recueillir lés avantages que procuroit la faction à 
laquelle TcfFrai le§ (3fvoit attachés y parvint à domi- 
iîeravecuh speptre^de fér. : ' • . . j 

♦ Vainement on résolut d'opposer • aiix : factieuj^ 
trt^e précautiôn^ doiît ils *do'rmoient l'exemple, 
La populace , au moindre signal ," disperse itfkg 
associations , forsqu'eiles: ;.ctdiept inombreofes. 
A Versailles , plusieurs ^éputfe/.s^^ réugirenf 
j56ur fôriiiéj!^ 'uh^ôoiftlté central; chacijri .d'eux 
flîrigeoit ensuite des assemblées part<c:^ièreç,| 
Lé calcul des suffrages dont oïl s'étoit ?i&s\^$Sif 
Ôôrinoit toujours une majorité con^idérabfe^,-e)t 
cependant Qïi ne parvenoit'fias» à faire ?p^çej; 
un seul décret. Gn n'avoit qbe le. fl*érile pnYPi 
Tégê de éiref^ftomimei: au scratia;J.e$-:QiïiciprsTde 
l'assemblée,- -inalgré les efforts des factieux j^ 
toutes les 'fois qu'on y mettait larli»oindre impor- 
tance* ^ ^ ' ^' '' »■ > - - ' * c::;l ^ •iK.fi 
] /'A Paris 'j^xiïfTit' plus î^ e?ncbré At ^se 

concerter ayeç' succès. La ^utjfe^ etôit trofJ fiié-^' 
ûalc. Dans ..une.révoliiiiQnV celu? des^ deiiiî 
partis qui juge tous les inftjfen«^^onivejjael3bf 
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doit vaincre celui qui dédaigne d^ .res5ource« 
que la probité désavoue (i). 

Si la majorité eût été favorable à la nouvelle 
doctrine i^ on n'auroit^pas employé la violence 
pour faire prononcer les décrets. On n'auroit 
pas sans cesse enfreint les formes prescrites par 
le règlement , on n'auroit pas décidé les ques-i 
lions les plus épineuses dans une seule séance ^ 
on n'auroit pas si souvent refusé d'entet^dre 1^9 
épposans* ' 

Nous ne rappelerons pas tou^ les outrages, 
foutes les inju^t^s qu'endurèrent |es députés qui 
ne voulurent pas se isoumettre au joug sans résis- 
tahce. Chaque jour ils ^'entendpiei^jb^^uhaut de 1^ 
tribune^ ou par des énefgumèn^^^ adçiis à la barre ^ 
accabler d'injures et inenacer de la fureur du peit^ 
pie; et s'ils exprimôient leuj: indignation, ils 
ftoîent emprisonnés* 
'Lès suffrages étoient-ils libr<es dans unq 

X .... ■ ■ ■ • ■■ J — ■^-' - ' "» - ■■ • ; ' ^ ' - I ■ - a. 

(i) Il ÎBiattvûacxi tmi q«« b^ncoup de dipntés bien 
'intentionnés , avoientsîpeu d'énergie, q|a'on ne pouvoir 
ftfts fii^m^ obtepij: d'^em^'ils se rendissent dans la salie des 
dâîbéations, dès le commencement de la séknce, et que 
ppur y rester jusqu'à la fin ^ iïs retardassent îlieqreàeleuri 
repa^. CÏlarendon a pofté U rt'éme pîaîntc' cohtrc ks toyé* 
listes du Itofûgpirïeinôjlt» 

assemblée 



assemblée où l'on refusa cent fois de protéger 
les députés contre les insultes de h popuLce^, 
où la plupart étoient enchJnés malgf§ eux 
par ie refus des passe-ports et b crainte des 
périls qui les attendoient dans leurs provinces; 
où , sans respect pour^s droits de leurs coni- 
jnettans , on les privoit de leurs fonctions s'ils 
ne promettoient pas arec serinent de maintenir » 
de. tout leur pouvoir , des institutions créées et 
soutenues par le crime ; où ceux qui tentèrent 
de le refuser dans Tasemblée virent la foule ^' 
dans les galeries , s'ag'ter comme si ,elle eût 
_^ulu se précipiter sur eux , et proférer de san- 
glantes imprécations ? Les suffrages étcient-ils 
' libres dans une assemblée dont les membres 
^ ctoiënt repoussés par des sentinelles , s'ils ne 
portoient à leur chapeau le signe de la rébel- 
lion ; dans une assemblée où il étoit împo^sîblô 
de répéter ce que savoit T^urope entière , que 
le monarque étoit prisonnier ? JMM. Malouet , 
xîe Virieu , de Clermont-Tonnerre , de C zalè«^, 
le vicomte de Mirabeau , Maury et plusieurs 
autres n'ont-ils pas couru les plus grands dan* 
gers? Aucun député n'a péri des mains d'un 
assassin. On auroit craint que de pareils atten* 
tats ne fussent pas supportés, par les provinces, 
on ne vouloit que répandre Teffçoi. Mais li , , 
Tome IL E 
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pour le produire , les qienaces n'eussent pas 
été suffisantes , les crimes n'aurôient pas été 
^par^és. , 

Lorsque la majorité des membres du parler 
merit d'Angleterre, sou| le règne de Charles I*^' , 
fut entraînée par la crainte dans les délibéra- 
tions les plus criminelles, lorsque la chambre^ 
haute obéit elle-même à Timpulsion des fac* 
tieux , aucun pair pu député des communes ne 
perdit la vie. Il n'en est pâi moins clairement 
démontré qUé la terreur enchaîna la liberté cie» 
suffrages. 

Je ne puis me défendre de présenter ici quel- 
ques réflexions en faveur de ceux qui , profon- 
dément indignés d'appartenir à une assemblée 
criminelle , dont ils ne pouvoient' empêcher lei 
résolutions , s'éloignèrent, avec le dessein d'éclai- 
rer le^rs cômmettans , et de la combattre par 
leurs discours et leurs écrits. 
^ On ne saurôit blâmer le grand nombre dt 
députés qui abàtidonnèrent les états - généraut 
ide I3J^, lorsqu'ils les virent gouvernés par la 
faction de ChsLrhsAe-Mavvais , et soumis à la 
populace de Paris. On parle avec mépris de là 
faiblesse de quelques membres du long-parle-* 
ment d'Angleterre , qui , sans avoir donné 
iiucune preuve de fermeté ^ ^'enfuirent dès lea 



premières menaces j et n'eurent cTaùtre âeésfein 
que de se mettre à, l'abri de tout dartger. Maii 
Clârendon ^ dans son excellente histoire de la 
rébellion , observoit que la retraite de ceux qui 
êe rendoient auprès du roi | et en d'autres lieux 
où ils croyoient pouvoir lui être plus utiles , 
étoit un acte de prudence et de fidélité. Il 
àjoutoit qu'on ne peut pas même condamner 
ceux qui, pour conserver leur innocence et kut 
liberté , aimèrent mieux s'exposer à toutes le« 
autres censures^ K tous les autres chagrins que 
leur suscitoit leur retraite du parleittent. Û 
reconnoissoit que des personnes d'honneur y 
restées dans la chairibre des communes, s'étoient 
opposées avec beaucoup de courage à ses réso* 
lutions, que même ils avoient pu le faire avea 
plus de liberté que lorsque les opposans étoient 
en plus grand nombre. Mais il invoquoit leur 
bonne-foi , et leur demandoit s'ils n'avpienÉ 
jamais été forcés de se soumettre à des actes 
contraires à leur conscience, à leur jugement ^ 
à la fidélité qu'ils dévoient aii roi. 

Aucune délibération de l'assemblée nitiopalc 
ne pouvoit, aux yeux d'un royaliste, prendre 
le caractère d'une loi , sans le consentement, 
du monarque. Privé de ses gardes, environné de 
cfexix qui l'avoient contraint à se rendre à Paris', 
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.^Stoît-il pos&ible de croire qu'il aurait la faculté 
de rejeter Un seul décret ï Même à Versailles, 
depuis. le 13 juillet, il n'auroit pu refuser son 
approbation qu'en s'fexposant aux plus grands 
périls. Comment donc pouVoit-il jouir, dans la 
capitale , de la liberté nécessaire ? 

^Les membres de rassemblée étoient depuis? 
long -temps privés , à Versailles, de la liberté 
de leurs opinions. Ç'étoit du voisinage de Paris 
que les factieux recevoient les moyens 4^ ter- 
reur. Comment donc, en transportant l'assemblée 
au centre de leurs forces, leur domination se 
seroit-elle aflbiblie ? 

Mais , dit T. on , les hommes de probité et 
de courage , en restant dïins l'assemblée , pou- 
voient mettre tîbstacle à des résfolutions funestes. 
Assurément leur nombre pe de voit pas aug- 
menter à Paris j jamais il n'avoit pu suffire à 
Versailles pour faire triompher l'intérêt public 
dans les questions importantes. Ils af oient éprouvé 
l'inutilité d« leurs efforts, l'impossibilité d'em^ 
pécher la plus grande partie des membres de 
céder à la crainte. Lés ennemis du trône l'avoient 
déjà sappé par les fondement. Leurs premiers 
succès anhonçoient assez ceux auxquels ils pou- 
voient prétendre. 

Les députés royalistes avoient - ils au moin* 
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. Ta consofetiôn de veiller à la sûreté du ro^ ? 
/^ Mais ceux qui étpienf distingués pa^ leur zèle 
pour 'le trôîre ne pouvoient se montrer près de 
hii sans augmenter le péril. Il n'a point eii de 
protection f)lus efficace , pour la conse'rv^tiôn 
de ses jours et de ceux de sa famille ^* ' qtiS 
l'intérêt du plus grand nombre des' faciieûk 'ï 
se servir de son nom pour soumettre^ ï^s 
provinces. 

Si la piréisience des dépusés royalistes dan^, 
Fassemblée 5^ depuis' là captivité' du roî^/ avoitî 
peu d'avantages, qlle avoit beaiicoup d'încon-^ 
vénierisi Xitx ne leur laissoît/!a' permîssiOTiMe 
parier /jue lorsqu^ôn s'étoft assuré* de là 'fn^.)o- 
Jrité des voix et des dispositions dés galeries j 
et leurs discours, qu'on n'écoutoit qT^autânt 
qu'on avoit les moyens de lès rendre mutiles ^ 
étoient sans cesse invoques, comme îa pretive 
la plus* entière de la liBeftp des sufFragesr,' etf 
tout à -h -foi* comme un obstacle au bonheur 
public. 

Quand on participe aux délibérations d'ùn^ 
assemblée i on prend en quelque sorte "l'ëriga* 
gement de respecter les décisions de la majcififi^; 
Or , comme lés décrets étoient iregardés , par 
le pubBé^ comme l'ouvrage de la majorité, hu 

^3 
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I^r^sence des royalistes paroîssoît un ayéu dô 
légitimité de ces décrets. ^ 

Chaque jour on ordonnoît que les décrets 
^erpient portés à k sanction ou à l'acceptajtion 
du roi. Cette cérémonie n'étoit qu*unc im- 
posture pour tromper le peuple, puisque le 
inonarque étoit captif. Il étoit impossible aux 
députés royalistes de' s'élever contre une* pareille 
hypocrisie , et leur silence sur cet objet ^ 
tj|])dis qu'ils dissertoient sur d'autres questions , 
^toit une présomption en faveur de sa prétendu^ 
liberté. 

Puisque k roi ne pouvoit libremeçt çoi^sentîr, 
rassemblée n'avoit pas le droit de délibérer. 
Les dépistés royalistes qui donnoient leurs sufx 
£rages , furent forcés de considérer comme dq 
véritables lois, les décrets revêtus d'une sancr 
tipn app2>rente, de proposer des jrésolutiotis , 
des amendemens qui supposoient dans l'assem-^ 
blée xmc autorité légitime , malgré h captivité 
dumonarque» Ils furent forcés de donner l'exemple 
de l'obéissance, et de prêter deux fois le serment 
de maintenir de tout kur pouvoir les înstitutipni 
Us plus funestes. 

Quand le roi , ramené de Varennes , fut em 
fermé dans le château des Tuilerjf is^ kl 4^putéf 
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^vî Im restoîent fîdelles ^ cratgnkdnt avec msom 
d'aggraver le danger de sa position , s'ils se per- 
apitoient de le défondre. Ils firent plus > ils ces- 
sèrent de prendre part aux délibéfations. Le tctm 
où l'on a cessé de redouter leurs discours y a ét^ 
celui où le parti dominant s'est divisé j où? cettQ 
fiivisipn a produit plusieurs décrets pour ?endr<< 
fiu roi et à sa famille , quelques prérogatives au- 
paravant anéantis ^ où les plus zélés républicains 
ont jeté des cris de fureur contre les chef de l'^a- 
^mblée, où les plus célèbres défenseurs de^ 
opinions populaires ont subitemeat cliax\gé dç 

Ayant l'évjuwoa du rqi, sQn empxisonnçi^ent 
n'était pas avoué psqr la faction d<Wina|nte; 
mais il n'en étoit pas mqiqs réeLLes députée 
royalistes avoient donc j^depuis le d octobre ^785^, 
les mêmes motifs pour ne pas délibérer. S'ils 
eussent tous quitté rassemblée après les crimes 
du 5 octobre , leurs efforts combinés dans les 
diverses parties du royatune auroient pu dé- 
tromper le peuple 5 réveiller l'indignation des gent 
de bien ^ des tribunaux , des corps administratifs 
qui n'étoient pas encore composés d'après les 
principes de l'anarchie. Un grand nonibre de 
députés annoncèrent qulls alloient s^éloîgner, et 
tenter de briser, dans les provinces y les fers qu'où 

'El 



leur forgeoît à Paris. Plus de cinq ou six centt 
pass -ports furerit signés ; mais bien peii persis- 
tèrent dans leurs premiers desseins. Ils crureht 
en partant que les autres fconservoient les mêmes 
dispositions. Ils étoîenten trop petit nombre pour 
réussir. Ils furent persécutés dans leurs retraites: 
miiis ils eurent du moins l'avantage de ne plus 
aut iriser , de leurs noms & de leurs présence, des 
délibérations criminelles. ïe inspecte le$ motifs 
,de ceux qui changèrent de résolutions, & de ctuit 
qui n'ont jamais formé un semblable projet. Je 
partage îa reconnoissahcc- qu^ont, inspirée à touà 
les royalistes , ceux qui ont supporté tant d'oti^ 
' trages , bravé tant de péfil , fait un si noble usage 
de Téloquence pour défendre' les principes dé 
la justice et les droits de la couronne , et mérité 
Testime de l'Europe entière. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Des meswts prises parle roi ef ses ministres y^depuis 
U mois dt juillet ijSg yjusqu^à t acceptation de 
\ tous les droiu^constîtutionnels. 

XyfiPTJî^ que le roi avoit été forcé y dans le moi» 
'de juillet 178P „ de se présenter à l'hôtel-de-villc 
de Paris , au milieu d'un peuple en, armes , d'y 
paroître approuver le mépris de son autorité , et 
d'y recevoir^ des naains de l'un des chefs que s'étoit 
donné la maltitude , les coulçur^ des insurgcns ^ 
il avoit été aussi facile aux ennemis du trône, 
d'anéantir depli^s'ei) pl^s sa puissance, qu'il auroit 
été difficile au conseil du prince , de la sauyer du, 
najiffrage. ; .; : 

i: La m?jorité des membres de Pâssemblée étoit. ' 
encore bieli disposée en faveur de .l'autorité, 
royale; mais elle âyoit besoin d'être protégée, 
contre la terreur qu'on s'efTorçoit de lui inspirer.. 
Dépourvu de to^ut moyen de force, il ne res- 
toit plus au mi!^istè;fÇr d'autre ressource ^ue d'ac- 
quérir de l'influence* sur les chefs de l'assemblée 
tt sur les favorisée la multitude; j'ignore quels 
«florts il a tentas aji commencement de^ la révo- 
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liftton peur déconcerter les iatrlguei^, pour oh' 
tenir le silence de ces vils folliculaires chargea 
par Its faetietix du ^in df égarer la populace , 
et pour leur opposer d'autres écrivains dont le 
style et les raisonnemens fussent à sa portée. 

Tous les cahiers à l'exception peut-être de 
deux ou trois , ^èconnoissoient qu'aucune réso- 
lution des états - généraux ne pouvoît devenir 
ici sans la sanction du ^lonarque. Il devoit 
donc conserver , suivant le vœu ài^me du pei^ple 
légalement exprimé , un droit négatif ou un 
veto absolu en matière de législation. La plupart 
des membres de l'assemblée étoient fermement 
convaincus qu'ils ne ppuvoient le contester au 
monarque. 

Tai rendu compte, dans un de n^es précédent 
écritîs^ des divers moyens mis en usage pour 
faire prévaloir ce que les chefs du païti démoi 
cratîque appeloient un veto suspensif y dont i's 
avoient pris l'idée dans les constitutions améri^ 
caines. Je puis certifier que dans les conférences 
où ils s'efForeèrent de me le feire adopter , il» 
le proposèrent sous toutes les formes imaginables*. 
Craignant] avec raison de n*avoîr pas intimidé 
tous ceux qui avoient lé plus cf influence dan» 
le parti royaliste , ils les crurent assez vils pour 
rc diriger imiquemcnt d'après Fimpréssion du 



miniftère', et résolurent 4^ le f^ire servir à la 
destruction même de l'autorité royale* Us li4 
jSrent appréhender une révolte des habitans dç 
la ville de Paris , & la guerre civile dans tout 1^ 
royaume y si l'assemblée reconnoi^soit au roi^ h 
droit de rejeter indéânimefit^ les lois proposéef 
par les représentans du peuple. 

Plusieurs des ministres furent d'î^utant pluf 
liccessibles à ces insinuations , ^'ils ne fçntirenl 
pas toute l'importance da la prérogative qu'on 
yoidoit ravir au monarque. Us crurent devoir 
par prudence se déclarer pour le vecç si^spensif^ 
et même engager ies royalistes de l'assemblée i 
l'enonder au; droit négatif afesolu. J'ai la conr 
iwissançe personnelle des démarches faites à 
cette occasion auprès de l'un des ministre^ ^ par 
les principaii5ç défeas^curg du système dém^ociatit 
gue. Je n'en donnerai pas ici lé^ détails. Il m9 
suffira de dire qu'elles me procurèrent l'occasion 
de démontrer dans une çonversMîon particulicm 
que la faculté. 4^ suspendre un décret ^ jusqu'à 
}a troisième législature ne pèuvoit suppléer le$ 
sivantagea du droit négatif illimité, & qu'ellô 
r^uijsoit le rm, aux fonctions d'un simple oMi 
Sief SQ^imi» 4 rassemblée* On m'avoua qu'on 
étoit entraîné par la crainte d'un soulèvement 
fj^fé ^Mià»tQiX exk périt les }our9 de la 
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famille royale. Je soutiens qu'il falloît résiste^ 
aux factieux , avant que leur puissance fut plui 
^ Solidement établie, qu'ils parviendroient dîfiî- 
lement à susciter une guerre civile , pour faire 
rétracter une décision de l'assemblçe, & q^'oii 
tie devoit pas acheter la paix par Ie*sacrifice dé 
l'autorité royale et dés intérêts du peuple. Taiï- 
i'bis désiré -que pour raniraeï le courage de la 
plupart des députés, le ministère eût fait répaft^ 
dre- qu'il ne . conseilleroit jamais ' au roi de sôuC- 
•frir que 'son droit en législation reçut une pareille 
atteinte , et que l'assemblée trahît jusqii^à ce 
point les volontés de ses commettans. Si je n'eus 
pas lidu d^€s|)érer un acte de vigueur, on 
me parut du moins déterminé à ne plus faire 
l'éloge du uetù suspensifs à ne point Sseconder 
ceux qui le désii-bicnt. Dès que sqs défenseurs 
virent rallentir f effet de. leurs moyens , les aviii 
alarmans furent renouvelés ; un des ministre^ 
prit une autre précaution , ce fut celle de recom^ 
mandei: aux députés royalistes de ne point vôte^ 
pour le droit négatif , s'il n'étôient pas assurée 
d'avance d'une assez grande majorité*ppur rendre 
la décision plus respectable. 'Cettê^irécommanda- 
tion' devoit infailliblement empêcher k majorité 
de se former. ^* 

Les partisians- du système^ '^défaiâcÂtlque par:^^ 
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vinrent même à convaincre M. Nèckér ,' que le 
Oiaintien de la paix dépendoit du succès du veto 
suspensif i qu'en prenant ouvertement sa dé- 
fense , il trouveroit le double avantage d'assurer 
le repos général , et de se concilier raiFection 
du peuple. Alors M. Necker fit un rapport au 
conseil du roi en faveur du veto suspensif. Il n'y 
déguisa point son but principal. Il y déclaroit 
guc le triomphe du veto absolu pouvoit exciter 
une commotion dangereuse , qu'il regardoit la 
tranquillité du royaupie , comme Je principal 
ob}et de la sollicitude du gouvernement , et qu'il 
faudroit peu de choses pour amener des troubles^ 
dont les funestes effets seroiènt incalculables. Ce 
ne fut point ce rapport, envoyé le ii septembre 
à l'assemblée , qui détermina la pluralité des 
suffrages pour le veto suspensifs car ce fuf quel- 
ques heures après l'avoir reçu, qu'on recueillit les 
voix : et les observations de plusieurs royalistes, 
au nombre desquels j'étois , avoient empêché d^en 
prendre lecture j niais la seule connoissance de 
l'opinion apparente ou réelle de la plupart des 
^ niinistres , contribua peut-être autant que les me- 
naces au triomphe des ennemis du trône. Beaucoup 
de députés , plus zélés pour le roi qu'éclairés sur 
ses intérêts, crurent ne pouvoir choisir un meilleur 
guide que son propre conseil. 
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Le droit négatif absolu eût cependant près dil 
tiers de suffrages. Le principe avoit beaucoup^ 
moins^ d'adversaires que led deux chambres ; iï 
ne biessoit les préjugés d'aucune classe de ci- 
toyens. Cem, qui le soutenoient avoient eu le 
soin y poitt- déconcerter les manœuvres dfes fec- 
tieux , de déclarer qu'il s'agissoit de consacrer, 
dans la coôstitulion ^ k nécessité du consente^ 
inent royal , et non pas de l'invoquer contre h 
constitution même (1)4 



(i) En disant qu^ le toi ne pouvoît faire usage da droit 
négatif al>sola , contre la constitution , îe ne portai point 
la condescendance jusqu'à prétendre qu'on put faire , sanr 
sa participation , une chartre de lois fondamentales. Je sou^ 
tins que s'il lés jugeoit contraires à ses droits, ou nuisibles à 
SQS su]cts> il pouvoit appeler des décisions de Passerablée à 
la majorité des commettans. Les factieux ne pouvoient, 
d'après leur propre doctriiie, contredire ce système, auquel 
j'avois eu reqourr pour détruire un des prétextes dont se 
servoit le parti démocratique , et pour lui laisser cependant 
(tntrevpi^ un grand obstacle à ses projets. J'ai éprouvé dans 
cette circonstance , comme dans plusieurs autres qu'on 
lie retire aucun avantage , pour la bonne cause , en s'écar-* 
tant de» vrais principes. Les ét^ts-généraux n'e^istoient- 
que d'après un acte de la puissance du roi. Leurs déli- 
bérations ne pouvoient avoir aucun effet sans son libre 
consentement. Ainsi tous les députés roy<(listes auroicflS 
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H est donc très-vraisemblable ^ue malgré Ici 
ineflaces du Palais -royal, la pluralité des suf- 
frages auroit été contraire au parti démocratique ^ 
si tous les ministres eussent constamment dé- 
fendu les droits de la couronne, ou que du moins 
ils eussent gardé le silence (i). Les royaliste! 

dd reconnoitre sans restrictie^ quelconque , la nécessité 
(in libre consefttement du roi, mèttie pour les arrêtés 
relatifs à la constitution. 

( I ) M. Necker, dans l'ouvrage qu'il a pubné sur son 
administration, a dit qu'il a voit donne l'idée du vi». 
suspensif. On vient de voir quels en Ont été les véri- 
tables inventeurs. Il a sans doute voulu dire qu'on lui 
tievoit ridée d'en permettre l'exetcice pour un décret 
présenté par deux législatures, et dt ne le suspendre 
que pour la troisième : mais long-temps avant qu'il eât 
indiqué cette fotihe, tUe étoitau nombre de tous les 
genres de veto suspensif que le parti démocratique offrolt 
ftttx députés royalistes. On l'avoit proposée publique- 
ment au milieu de l'assemblée, pendant la discussion 
eut ce sujet, discussion qUi précéda, de quatorze jours, 
la publication du rapport de M. Necker, distribué le 
II septembre. J'aVois même combattu^ le | septembre, 
«u nom du cotnité de constitution, le projet du vetio 
suspensif y jusqu'à la troisième législature 3 c'étoit pour 
les factieux un âsset grand triomphe que d'arracher, 
par le secours des ministres du toi, une disposition 
contraire à tous les cs^iers, et clont ils savoient bien 
csUculer les conséquencest {1 n'est ]^as surprenant qu as 
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^êlés ayant ainsi perdu la majorité^ ne piffent 
jamais la recouvrer depuis cette époque pour 

'aucune question intéressante» 

* , M. Necke/ a fait , dans son dernier écrit ^ Tapo- 
logie dû veto suspensif; il l'a mis au nombre de 

«e soient montrés peu difficiles sur la durée du peto 
suspensifs il leur importoit peu que son cflFet subsistait 
' 4>endant deux ou pendant quatre années j mais il leur 
ifnpoitoit infiniment que le concours de la, volonté du 
monarque , pour rétablissement d'une loi, ne fut pas 
regardé comme nécessaire. 

J'ignore le motif qui . a engagé M. Neckcr à passer 
sous silence les intrigues nt le€ menaces dont il a été 
environné pour faire prévaloir le veto suspensif Sa 
justification résultoit bien plus naturellemeut de ses' 
alarmes sur Ije danger de susciter de nouveaux troubles, 
rSupposons même que, d'après un examen libre et réfléchi^ 
:1e ministère eut été séduit par les avantages de ce 
système , devoit il faire perdre aux royalistes , la majorité 
dfis suffrages, se rallier çontr'eux avec les ennemis du roi, 
préparer à ceux-ci, par une telle victoire, de nouveaux 
avantages, inviter- les dcputés à violer ^ leurs mandats» 
Leurs commettans , dont ils avoient juré de respecter 
les ordres, avoient déclaré qu aucune loi ne .pourroit 
^tre faîte sans le concours de l'autorité royale ; et le 
ministère décidoit qu'un décret présen,té par trois lé- 
gislatures, c'est-à-dire trois fois, dans un intervalle qui 
:iîe peut excéder six ans, dcviendroit, malgié Topposîtion 
-.du roi, une loi dé L'Etat. . . 



éi^'ianrhcéé Voî^t kfiànobs iqu'il-dhiiné eh sa: 
£ureucit^2) Le rqr n-ioxtoît jamaiis pu faire usage 
^): jhi MrtD é^jo/uy parce qoe^le peuple n'aoroit pasi 
» swpSpoît4 ri<ice ^^uk obstacle perpéuiel aux lois 
aK proposées par ses représentai» «. Urie telle pré- 
^gàtive est dé^waSplo décorati!on« Il e$t générai- 
leiQQriljeoimu que le roi d'Anglefceire né pourroît 
laîre us^ge.de,ce^.Qitjd^nsube;^(»asmnîn^O 
tante , sans dissandsfe'le^; p^ement }-^n<^â?en dMt^ 
qu'ikjjeul-exawipiéijj. Il ne tés^lté. «ucrm iftdon- 
iKiOté^ka^ de l'i4npb8ÛbilM&mx)raAfi ik rejeter le^ 
bAtiiUSa:xipaTUkïàib,' p^ ia^djami^tede» 

<|opraifS»gtrantit scm^ulorhé : imis^^asAsemblée dS; 
;) France p.n\«tant formie^.qae d^ùne xKamfere , "ôô 
l»v^e^^n^#^ni^<Ml}mur jq;Qi'd iiâl;4m^ au 

9nS^à*^^rc0xAèj(ixpit^A''o^^^oL L^uiriqud 
«i>b}c^pMai0;réiAmc9d[ drojit utile éroi) d^on fixer la 
^c4u|}6e^g|3^ qmlatiiaâliBkbansidéraQttointt» 
nùii^^^iiimVÀné<j^hi çgi(Qd9€9rQbment;pû|: eii* faite 
^&WP^iftns;^cd£r.uoe ctmsiHDlioitâaiigefôùse it^' 
Qlt>^ug^ij^i'9C9iràiK$opdshiâinIsoni8aiu rép - 

^al&'fimtienlrit^ dbpcdb 4'^n^ten:d 'ej% bôâid^' 
Q3J^i(paçif¥Sjiàbs rimpcMsibiliuî^taie^'dfê r^fus^sr 
&miAgproblEKttào ia.u!x éilboànv paiiâmenty que le ' 
çôfcdoîFrmwie ^'exerpesrJeîj^jrro xï/ji^tw^ 5i le» 
.e^^tïïfd^«!da>x€ii«l jàip eonisentem^t royal scat-^ 
siapmi norabreuiîton. ^«^lkarH4^ ^^^est ; que h ' 
Tome IL F, 



majorité dès *deux cfaambsetf s^âpcôrdant mt&ntà^ 
remçnt avec radmimstmtîoit', il est très-^mè 
qu'on propojse.des biUs contraires à ses vues> 
•et que la- chambre des ipabrs^ en rejetant ceux 
^lui attemerbient aux prérogatives du roi ^ le 
dispense presque toujours dèrles rejeter lui-^ttiêlttew 
Au surplus 9 si Ton hè commit qu'ùii seukrefoi 
, <sous te règne de Georges^HE, on peut en cHeîr 
ptusieMs.de? règnes précéden»^^ " .^ i > 

. Le*^ rcwb tî'Ariglèterre y s^rèt avoir rejeté un 
^i//, né prohoàçeroitLlâl disrolqtbûû du |>arie»eiit 
que dans le.caii où la xnajo^térjdes membri^'lui 
parôîtroit trop opposée ^ àr ses iittérêts ow ttop 
disposéeuà' xomBàttre .>seè prérogatives; ::r'::i \ ce 
i : JU! est très i- vrai ' qu luiei ^ assàfibiée lé^fadve 
composée d'oiiè seule chambre^' est ex^tikémtnt 
dlngexseusê^' pomr lèxoi^ et homëtriieaûco^pluft 
souvent .d^mlhiinécéséAÊià^hkp cii^g^de^'soit 
droit c^oppoçitibon.i €^àui3i%^ nfêmè iUimitéy'est^ 
une bien; foible ' baiarière 0Gontzé3la^eiil^^tfî(e.r 
d'un cprpst aiissî redoutab]e:;ostlorsqû^l^^'^<nP 
tenu par la>nmltteude'$) chaqab t^^çnoèat^eittare^les 
deux pouVdbricd^itjiidèncriainé dé&hé^pot^i^ 
couronne'ci^mnkde cé^qd^trii vttoahstDÎà ne5 garant' 
tinJit pâs.7âuffisamment les prérogatives* du tivi 
.il ne faut pas i.^Q coiïdure que \dveta ^siuplifmifyy 
l^i soîtpreforaHe^il l^s'garsmtÎYoit bien moînr^ 



encore 9 puisqu'il laisse le monarque s^ns aucun 
moyen de dé£snse , si trois législatures persistent 
à youloir anéantir son autorité. M. Necjcei; étoit 
rassuré à c^t égard, par la défense qu'avoit faitç 
la première assemblée à^çs^ucçesseurs , d'altérer 
la constitution : mais jia conduite de la lé^islaturt , 
açtu^k lui aura prouvé qu'un corps mesure l'é-, . 
tendre de , sa puissance et p/esque jamais cellç ds: . 
«es droits. ^ ,.>,^ . 

. Est-jil plus facile d'exei:cer un y^r<? suspensif, 
que d'çxerçei; un vetoaholufh ne le,pei\se pas y 
et je: trouve que le dang^ est absolunfentle^: 
même. Dans quel cas l^e yff^ û^jo/w pexitril avoir ^ 
des suites funestes pour h. couronne ? C!cst lors- !^ 
que l'assemblée qui jjropps.e h loi , attache un 
grand prix. à ses résolutions-, /et qu'elle ^est sçcon- r 
déefi^ pari'ppifiipiî P^^quf^^oui, qu'elle jq\iiVde. 
^j2fièc\!Qti d^^la.'multitude. 4Jof s il est ,à. craindre . 
que aop j^esseirtiment nç^U.pprte^ à dçj?,.fla^sureSj. 
violentps,^,0U' que le pcjuplif np jJ^irrite^d'ua.refus^ 
qui trompé, spn espoir ; ipaîj^^aps.^eettésupppsi-^ 
tion , le veto suspensif produit des inconvéniens 
femblablfis; ILne tlesse p^:moins l'amouf^proçre 
^ cojcps l^ijlatif ; voyai^tsiispendre ses décision^^ 
j^q^'^ ce qu'eJiles soient adoptées pv deux autrç%^ 
assgnbléç» ^ il .sera méçoiïj;eptj d'un^ ob^fecle qui 
\e pnjt^jjii^.^^ dç U gloire 'qu'il se. 

- ' ' ' ^^' ■' Fa' "" 



prbmettoit , et les réserve à* ses succesSÎeuf». 
Quand on conhoît4e peuple y on sait combien ' 
ses Volontés 'sont Impéfueusés , que lé înomênt 
pi'ésent ou 'très-proéhalïi est le seul t[tii* fihâ^pe ' 
ses 'regafcli.' Ce qu'il pèiit attendre péndknt six; 
mois y il peut ratten^rè toujours. D'ailleurs, s'il , 
étoit susceptible de Ée calmer par des considéra- 
tiôfts éiôigtil^es^, il sehtirôit bieù <ïue le veto , 
absolu Ile peut pas être un empêchemetit pérpé-" 
tUêV lux l'ois nécessaires à ^bn bofiHëur-^ et que 
la ^propôshion rejetèe p'ouVant Jtïe' f^otiVelée^ 
àxchaqiii' s'èssîôn 5 îsi V.éritablement'elfè ^isft' dictée 
pàï' fiiita^êt]pùblic',^ î*-d]^iïÀôft finiiiâ |far'iî[étfuîre' 

^ iièi ïoii'iîe sofit fe pliis iouVent YÎcîeuserf que 
lôîs(^*èlVs>ôht^ïct^^ la 'pa^sldn': mais la 
pii^sîdh à toûj'cJÙi^^A/Viié liH^ fcircôristânce pré- 
sefité tfoidt ttife' irétlt 'tifer avantage. Oi* *, tm 
^iê ^^suipèn^if^^ cif^ 

c'cm^tattèe pôtiî'fe^uêlle m décret à é¥l prononcé , 
e*^ â3*^î ' absolu' -'^4\i'& soit "possible" de^ le côiiP 

^ém:'--'' ]/-/'' '-^ ' 

^'^îî'petit^dôÂd^ tfàe '^é^eljcice du veto 

iàipéMfi'Xt^ "t^^ îqtie 'fcéRri du'rê^tf 

i^X()to^Hb^sqi^;lè>te^^ riil^te'^" flj^ ici* ^ 

tJiyerfroti' ân'païtf dtothïnânt ptot^ô'âv'ec 
'l^^-ta"l5î,^«)f^sêè ^'Sx'\^ t^^a^èùtkûî ^<ftl 



peuple jj eÇ que- dans les occasions où il ne.fï^- 
duit.aucun trouble ^ le veto ahsqlu, n'en e^cîtoroit 
. pa^ daxaotage ^ et c'est précisément pairce. <|ue; 
4'un^ Tajitre ne peuvent s'enaployer sans expç&^ 
le trôn^ ^ qu'unie cba^btedçipQagistrat; i^teJtesses 
X ^outçnir f es prérogative^ est absolument né- 
cessaire po^r luii é^yit^r le^^ périls du cooil^at. . 
Jusqu'ici, nous avoUiS e?i^^i{^iné le y^p a^jolû et 
le veto suspensif d^ns l^s effets qjxi leur ^Qf^t 
.çooimuiis* Il s'agit m^intenan^t d'i94^ufr ^urs 
différences. Un roi dont le pouvoir se borne «ui 
yetosuqtennf^ n'est pluSc.portion ifttégranftje • cis 
la puissance législative ^ c'estrà-dire , de l'autori^ 
.^çuveraine^ car le droit d^ faire deç lois est la 
véiitable souveraineté. Il peut , il est vrai y dif- 
iérer l'ejcécution des lois (i)j rn^is pn. connoît 
l'époque précise où le roi 4oit obéir. L'imagina- 
tion franchit aisément l'intervalle , et, ne voit 
en lui qLu'ua simple fonctiannaire ^ qui doit ^ 
conforme!: a;ux VQloi;i^tés desi représetHans dit 



( I ) M. Ncckei:, ctans soi;^ ^itpport atr conseH , avoit dit 
que loroi ne ferbit jamais usage dvt veto suspensif , qu'une 
seule fois p^ur un décret ; c'est-à-dîre , qu'il suspendroît 
Texécutiod p'endaftt mbui^ de àe\A ans , et S^e rendroit à lu 
demande $ufie second^ Icgisfeturc , pour êtro^dispensc d» 
j:&le àonteiu qu'il ancokaupsèfi de b troisième* ^ ^ 

Fi - 



pkupié j «e Soumettre à desr lois (qfû'îT' n'a pôiHÉ 

faites, et dont il a tenté, vainement- d'empêchcJr 

"f exécution. H ne partage point là récotitfbïâ- 

sancfedela multitude, lors même qu -il approuve 

•les lois qu'elle désire. Son consentement n'èit 

plus réggtrdé que comme impossibilité d'empê- 

<héx. C'est l'assemblée seule qui prononcé ,-41 

•n'intervient que dans une formule de publication , 

en qualité <ie secrétaire de ses commandemenl. 

Mais tin roi , ^ont le consentement est tou- 
jours nécessaire pour l'établissement des lois , 
est dans une situation bien plus avaritagëusbî II 
est le seul de l'état qui puisse être qualifié de sou- 
verain: Il est en effet le chef de la nation^ Il est très- 
supérieur en pouvoir, en dignité , à l'assemblée 
même des représentarts du peuple , qui n'est pîtis 
en droit de se considérer conimie revêtue de toute 
la puissance* législative , puisque la prjemièife et 
la plus^ belle partie de cette puissance lui apparl 
tient constamment, et que lui seul peut impri- 
mer le caractère .de lois aux actes qu'elle lui pré- 
sente. 

Ce n'est pas une Sction qui fait donner au 
roi d'Angleterre le titre ^souverain , puisqu'il 
n'existe point dansées états d'autorité ég&le à la 
^ennq ; que la portion de pyissance publique , 
dont jouissent les deux chambres du parlement^ 



C8f)) 
est tou)oùrs subordonnjejr à son consantemènt;- 
tandis qu'outre ses droits législatifs , il a 4in pou- 
vioiî indépendant 9 pouir Texécution des lois et' 
le maintien de l'ordre. Les lois même ne com- 
mandent que par son organe. Lorsqu'un iiU du 
parlement est sanctionné , il est transcrit dans 
les registres ^ comme yolonté du monarqi^e qui ; 
ordoipe^ de ravis et -du consentement des lûrds 
et des communes. 

Les avantages d'une prérogative qui appartient 
à la couronne 9 ne- dépendent pas toujours de ■ 
la fréiquençe de son exercice ; ihais bien plutôt > 
de TefFet qu'elle produit dans l'opinion. C'est > 
l'opinion qui fait la véritable force de# rois. Bs 
ne sont puissans qu'autant que leiurs stfjéts ont ' 
le sentiment de la légitimité de leurs droiti^ et 
, du devoir dé l'obéissance. Ainsi quand on traite 
légèrement une prérogative du roi , parce qu'elle 
est de simple décoration ^- on .oublie qu^im des 
principaux appuis du trôné est la décoration. 

Quand ime assemblée 'de représentans du 
peuple est formée d'une seulç chambre, c*est 
im motif de plus de fortifier les prérogatives de 
décoration pour le roi; afin qu'elles ne profite 
pas de l'immense pouvoir dont elles fait bientôt 
son partage pour s'égaler à lui , et même pour 
l'humilier» Il vaudrait mieux pour un roi être 
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réduifcj comme l'a été srlong-tcms le roi de f<^ 
longe y à présider l'assÉmblée législative .^ avec 
le simple droit de suffrage y que d'étrâ aépzxér 
dfelle et d'être réduit à la: feculté de 'sui^odre ' 
ses décisions. Dans le premier cas ^ elle esfcOKniia< 
jalouse de l'éclat et des honneurs dtmt jouit son; 
président. •Tant qud la 'couroane est respectée^,' 
et quI'eUe est le centre d^ tousi les komwiges ^ 
l'autorité royale ^eut être suspendue , ctr non. 
pas anéantie.. Tôt ou tard la nature des; .choses 
idoit lui readïe son Jressort; son avilissement 
dans l'opinion publique f est le setil signe de sa 
jdesthictionc ^ ' ^ " 

Quéls-^pides prtfgrès 'a fait la: liégradiation 
'de la( r<îyauté fïanç%îsç î depuis l'établissement 
du if4io si^finsifl Jusques-ïà les^ représentans 
du peuple , .^iwmes dAns lews actes de nsâenaces^ 
avdiént présenté de très-humbles supplications 
et s'éMvîc^ ai^pelés le^ sujets du roi j mais de- 
puis .qu'ilst se furent réservé la puissance légisr 
latîve ., ils désignèrent le monarque s<î>us le rupm 
de powoir exécutifs ^ous un ftom qui ne rap- 
pelle qu'une magistrature subôréohpée, doijitlc 
corps législatif peut successivement modifier les 
droits ou î^êmê proponcer U suppression ^ çori>me 
de tout autre emploi s^ibalterne. Dès -ce moment, 
àmi, tous les actes publics ^ \sx xçî iielfuj: oomné 
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^après l'a5$enQl)lée iftttîonale , €t lt$ ministre^ 
euk-mêmfts s'as|ef vireiit à ce langage flétrissant 
]ioûr la couronné. , . 

'Le veto mspmsif^ préparé i^ esprits \ yo\t 
^k& décisions du f^i etles ord(eS'<|u'ilr donne aux 
corps, administratifs , soumis à Texamen de- l'as* 
semblée , qui peut les annuliez en vertu de son 
pouivsoix suprêitie. • l! a préparé les esprits à fô 
voir exclure de toute participation aux lois dé. 
l?iiaipôt 9 aux 'changeiâens àts lois constitution^ 
iiellès. Il a brisé -le trône et lui a substitué un 
suaple fauteuil à .côté du président de Tassem-' 
Wbâé^ qui traite le ioi comme son égal dans le* 
cérémonies ^^ti ^t réservant lés Ènôyens de le 
tiaiter coranK son inférieur dan$ todte autre cir* 
constance. : - 

? Voici donc lé résultat des différences remar- 
quées entre le i^etô absolu et le vtto suspensif." 
Le premier laisseàu roi la plus grande partie àé 
k souveraineté ^ la secondé le rend sujet. 
. Qu'on ne soit donc pas étonné si la majorité 
du prapier comité de constitution attabhoitline 
ti grande in^oartanfçe ai^ veto àbsoll^^ ou au 
dra^ négatif du luonaosque ; et si les^ royalistes^ ^ 
placés dansxe comité,^ donnèrent^l^i'H|émîssion 
quand .ah vii^nt lyrrinôâcef' q^é Je rcb^piî législatif 
^^ £cttmépai^uiie^eule^<>ha!|^b]^ 



hlét setoît permanente , A qiiéJc refus durai nç 
«eroit qiiô suspen^f*» Après un pareil triomphe 
du parl^ démocratique , il ne .leur restoit plos^ 
d'autre alternative' *<juc de çôi^tribuer. à la des- 
truction du troiD^^ QU de discontinuer leur tra.«' 
yaux. . .': J " ' :z , ' -> 

, Dans la nuit du. f au 6 octobre 1789 , si Jl'on 
eût entrepris ,dé combattre les rebelles^ odaToit- 
de graïids motifs pour compter; sur la ytdoire. 
,On pouvoit; d'âiljeurs ^ «n rendant l'assembliéë! 
Responsable des événemens: , en lût donnant lieu 
d'appréhender les suites d'utfe bataille , là forcer. 
4e se joindre au Toi pour ordonner axix rfvolSéf! 
4,9 reprendre le chemin de Paris 5 et prévenir , par 
ce moyen 9. la nécessité de livrier un combat. 
Etoit - on vaincu , ou cràignoit- on de hasarde» 
le sort des armé$Tle roi pbuVoitlse retirer dans 
Vne autre vilk> I^a plus grande parÊe de Tarméei 
^'étoit pas encore^ côrronipue* Plusieurs corps da 
l'ancienne administration é.toient,e)icofe en exer- 
cice. Le roi eût fait assembleir les municipaux et 
ksmotables; citoyens , leur.eût annoncé que sani 
aucun sujet de plainte , vingt» milles rébeUess'é^, 
toient portés en armes vers son séjour, qu'iii 
ayoit voulu soustraire sa faintlle aux dangers qui 
la menaçoient^ qu'il venoit leur confier le sort 
de l'état y conyoq^r 9 au mik\i de leuxi cité^ 
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f assemblée natk)nale , et garanâr ainsi là libehé 
de SG$ délibérations , contre les violences d'une^ 
populace égarée. / 

Le mauvais succès d'une pareille mesure pou** 
Voit avoir les plus terribles conséquences ; mais 
çHe étoit la seule qui pût sauvei* le royaume ,' 
et prévenir les maux qui Font ascablé depuis 
ce funeste jour. Il falloit , ou laisser la famille- 
royale à la discrétion des rébelles , l'exposer 4 
tous les genres de péril et d'oprobre , ou con- 
sentir au trionaphe du crime, à la tyrannie des 
factieux , ou braver des dangers encore plus^ 
grands peut - être , mais plus honorables , plus? 
digne de la majesté d'un roi. Ainsi , cf un côté ^ 
perte ou salut , et de l'autre y nul espoir d'é- 
chapper, si ce n'est pour subir de longs et cruels 
malheurs. Il me sembloit qu'pn ne devoit pas^ 
hésiter (i)* 

' (1) M. Necker a dit ^ dans son dernier écrit» que le 
f résident de l'assemblée vint requérir racceptati^n des 
premiers articles constitutionnels , pendant qoe la popu- 
lace de' Paris: , qui précéda les bandes parisiennes, rem- 
plissoit déjà les cours du château de V«r$aiUes. J'avj&ia^ 
donné y sur ce Mt , des explications suffisantes d^ms 
mon appel au trittm^l de V opinion puhîique. J'ai dit que- 
y^ fus env'oyé chez le roi . au sujet des subsistances de 
a capitale } que j'étois chargé d'y retourner avec ynCr 
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Oii nç^doit p» être étonaé , je l'avoue , ^'ofi; 
^It redouté les suites du Repart dy.roi, etqu on 
lui ait fait prendre la résolution de rester, à Ver-^ 
sailles , quoique je persiste i croira qu'il v^oit 
çiieiix s'en éloigner: mais quel âdeHe si^jet du 
içoi pourroit , sfths le dernier excès d'indignatioft, 
^ retracer Thorrible image de remprisçdnemen^ 
du roi j de ce bon roi ^ digne de Tamour desi 
Fiançais y dont il avoit toujours voulu le bon-! 
heur. ) qi^i fut conduit ^ avec sa famille ^ pa^ 

■ i|mc armée de rebelles et par. une foule de bri- 
gands ? Il avoit en mêmç-temps sous ses yeux , 
çt son épousie) et ceux qui avoierit tenté de Ivu 

>nraçherj^ vie ^ et les a^^assins de ces gardes^ 
et plusieurs de ces malheureux gardes à pied. 

«F ■ . ■ ■ .. y . M . . Il i, . ^^ .. ■■■ ■ , I >i ■ M I . . . ' «H » 

«oi^velle 'députation , pour requérir r acceptation pu;^ et 
simple : mais que m'y trouvant pour le premier objet , 
)e conseillai de ne pas différer le second y indispensable 
si le roi ne s*éloignoit point , exigé par h prudence s^it 
sortait de Versailles^ et fecile à. réparer , lorsqu^on déii- 
kcreroit librement. Je n'ai pas à me i^eproclier ^'avoîr été ,^ 
dans cette cit;c<>nstance , le lâche coxipécateâr des factieux 
J'aurais partage les périls' ^ue jo psoposoisv de braves » 
car je ne séparai point' te^ cons^ do Faccèptatioti àtût^ 
autre conseil qui. «uroit prévowi ks.incouvéaic^n»., 0I 
I sans doute fe n'aurois^as été le^seul membfie de rassen^ 
blée qui se seroit imposé le devoir de suivra, sou souve* 
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du milieu de leurs ennemis triomphans. tl venoît 
liabiter cette même ville , d'où étoient sorties ce* 
hordes féroces qUi is'étoient sotiTltées de tant d'at- 
,teiltats. Il ètoitfôrcé de sacrifier ces gardelr 
fidélles , de les'piriver d'un honheirr qui letrf 
àvoit coûté taiit dé niaux, et de se livrer à unB 
ihilice aux of dires d'hômihes assez couJ)àbles pour 
Oser devenir les geôliers de feuir ironverain. 

il falloit tout 'efttrepfe'ndi'& 'pour délivrer lè 
roi ^de cette captivité ]; mais* plusieurs prociâma^ 
iîbns 5 publiées en ison norii ',* contribuèrent à 
àéô'ôhcertèr les eflfoiftà dês rd^alislësu Dahi tmè 
4e ces proclamations ^ on disoit 'âtbt Pairisîéns 
tjùe le roi s êtoit déterminé à aider à leurs ^ns-* 
tqhcèSy et à tetir donner ùtiè' preuve signalée 
âé scL cànfiàticè et de soà drfiour. Dans une âtr-^ 
ïfe^;, adressée 'à\j[5 jpVoyiiicés ^ on jirenoir soîïi 
^e 'calmer' lèufs âlai^ôs/ÔH'leiùrd^^^ que le 
xè{\ informé'' à^ FàVàftce de la' 'marche dfe' fe 
■^rmlrcfé dé 4^lris"^' atifoit pu Ve ' traiïspof ter ail- 
. leurs , mais quil avoit craint de causet un ^gràfûi 
îroùtfte. O? n^étôit pas agir librement que de 
"déda à une J^&reillè eràtater D'ailleurs 5 le Té- 
^cteur n'alloilt J)as 'jusqu'à prétendre 'que le rtJî 
çût été îriîormé,,le i OctobW '^ imt i le lende- 
^aig ,, oij i|i2issapréroît plusiei^rs iie ses 'gardes, j 
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obtenir la grâce des autres ; que la Vie de son 
^^pouse seroit en péril , et que lesrévoltés lui- 
ordonneraient ^ à. grands cris , de ^e r^endre dant 
la capitale. Enfin on assuroit, dans cette pro- 
jclamation ^ que le roi étoit venu , ave^ confiance, ^ 
Tivre %u milieu ^ts habitans dç Paris ;^ qu'i/^ 
iCcntreprtndj^oient jamais de gêner , en a^cime 
manière.j ja libre détermination. On promit qu'il 
yisiteroit les'proyinces , et l'on engageoit tous 
les. Français à seconder y par leurs encourager: 
inens , lea travaux de l'assemblée nationale. Ainsi 
Ton employoit le nom du roi pour servir la cause 
ÂGses tyran«. 

_.. Que le roi captif ait signé ces proclamations , 
on ne peut en être surprix ;. mais que les mi- 
nistres les ayent eux-mên^es librement conseil- 
jées y il est impossible de le croire. Sans do^tQ 
ils ont tremblé pour ses:jours > et n'ont vu d'^u- 
Are ressource que d'agir y dan^ plusiexurs circonsr 
.tances., sous les ordres des chefs 4u p^ti trioip- 
.phant('i).^ . . . .. r . . f 

. (i) .Januus'jêhe me sérois a^tibnda qu tm de cfs mi^ 
fùlUes e^ vottlase faue honneur de ce^.proelaméidons^ ^ 
i^aurois ^a qu'il les attroit représentés comme des actes 
odieux en eux-mânes , mais cfxigéi pour le salut d<^ la 

"" famille royale , par la cruauté des opprésteUïs , -excusî^ 
far Uaémuitéacs dtc o yym c ci et ooo^xlibtcmmt Jajop» 



r :i Dès réflexions semblables se pîifsentent sur le 
-discours du 4'. février 17^0. Le!rai vint se pla^ 
'cer à côté de soh sujet ^ le président de Sassem* 
vblée nationale. Il parla debout ; own'avoit poiiît 
apporté le trône ^^ ni:< aucun des^ attributs de sa 
««oiiveisiineté. Il devoit en- prononcer K abolition^ 
Dans ce discours ^ on.appeloit la nouvelle di- 
vision du royaume ^ qui rend les fais de l'ad- 

- > l r 1 1 > ■ ■ III I I ■ < I, ■■ )• I î • . M I l <r-f 

tés. Je -.me semis encore ihoitts attendu, qu^ eût hlkmé 
fCMx qvi Aéskoieatw mpififjèmént de la nationy en faveur 
da malhenreax monarque, et qu'il eât. approuvé. }es pro^ 
vinces de n'avoir témoigne aucun mécontentement; c^est-à- 
£ré y qu'il les eût félicitéç s du dernier excès dç corrup- 
tk>h ■ et de lâcheté ; car un peuple" à qui l'on eilt hSi 
'cbnncStre tons les crimes du 5 ^t èxL 6 'octi>bre ij^9\ 
vtla'eiqptiviti^ Hu^'rbî, et qui en fut rest* le' spectateur 
inimobiitîi aurait, été .le ;d(^mer des peuples* Si rx>av<>Q^ 
Jpit q^'^ hijufi^j^çhfSr^Hfdl^lt yH falloit rr^acqu^ 
j^iç^mt^en.la muhifude e^t f?iaii:e à séduire y.cqxnbifin de. res- 
sorts avoient été mis en usage pour l'entretenir dans l'er- 
"':? ' ''JT'JCJ '^zrrjC'^'' rr-.v-^ '^ '. • ."i^::i::rrorï .r. j 

reiîr , et .cette foule de.libelles., ou Ton traÀsfdrmoît les 

œass!lA$"éA li&éfateûrV dé leur patrie, eUes proclamations 
publiées au nom du roi , et les émissaires envoyés dans 
les provinces 7 ëFles menaces contre les tribunaux , les 
cprp^ administratifs , et tous, cei^x. qui voulQi^n^prçp^er 

tiëur in^gnationl Aï^^<>^td|^eouelle terreur inspira parmi 
tes &ctieux , Ikonor^ible entreprise de la commissiom 
lnteçWé<iîairç du Daupliiné ». et quels moyens, en arritèreni 
les/^cces. ^ . 



fbmistratkmr tn^niment plus coûtbui ^ti^iCt ne 
l'étoient aulrefoii ^ une grande idé^ , uasm&i* 
•iaire dessein. Le roi prbmettoit de défendis 
ia liberté constitutionnelle y de préparer son ^ 
em Houvel.ofAret.de ^choses j et à reconnoùrejét 
avuntAgef é*une sage consdnituinj d^um juste 
Cherté. On saitjque ce discours fournit tin ptî- 
fecte à raassemblée pow instituer le sermeift 
ptétendu-^ o^^ifi^ , par lequdi ^a- jure de maîfi* 
tertif la cônstttutLon de tout son- pouvdir;:l j 
• Le discxyurs du 4 février 17^0 accrut fe^fbwe* 
îîu patti domtnaiit', affaiblit ceM de l'opposi- 
lion , et livra âfë plus en plus Je 'monarque a 3a 
merci des, tactieux.J ai de puissans /notiij^pojjj: 
crpke que cetçe démafgKe.iu); iqipérie^iseiaen): 
exigée, par feurs chefs.. Pk4sieurs,.joiirs[,.«ç«riiT 
^ant^ ôripropïosoit j dansiés c/i^i^decontmindTé 
le roi à jûifë^ïi^Ulé' à fa'c^oWiliftiîteh; t)ft'ïâéhaî. 
•ÇoitdeléïSFffe cb'ndiiîre à'Ià déf énô'hie du^ëritieift 
par là populace. Ce nôuyeaii isà'crîfîcè parût rié"- 
cessaire^poureyitei; de, ivQUT^eaux; desprçf^ç^^. yjU 
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( I ) M. Necker a tcclamé ^ d^inç son dernier cent' la 
part, essentielle qiill eut à là démarche du roi , et le tribut 
de reconnoissance quelle auroit au lu^ procurer. 5 mais, . 
sans doute l il n*k pas die croire qu6 les vrais aniis de 1^ 



• tJahifléfe aîscour^ on dehxaildoît tâffethÙse^ 
mefic'dk pàuu^ir exfécutif; mais cohïfnèiît pou- 
liberté pussent être reconn^issans d'une démarclie »ussi ' i 
ayàâitîiéuse aux institutions' quî'^ la détruisent. Tout aii ^ \ 
^ ,piy dévôit^îl espérer; que ' s'e rappelant ses services j 
envers' îéiir 'patrie dans d'autres circonstances , ils juge- 
fpîérif toujours favorablcîncnt de sçs intentions. Auroit-iï 
donc^ voulu la reconn'oîssànce 'des. partisans des nou- 
velles Institutions ? Âldis s'il a cédé aux alarmes qu'ils 
inspifoient i dans Iç dessein .<îc leur arracher, des Vîc-^ 
times' j sll étoît persuadé des vices *de la constitution , 
âbnt H promettoît Te maîntieh^ comment pourroit-il re- 
gretter leur affection ? Qui Tauroit flétrie ? Quand oà 
compose , le poignard siir la gorge , aVec un* ennemi 
vainqueur \ imagine*t-'on dis X\â demander des seatimcns 
iû gratitude i 

M. Ncckèr , pour faire considérer comme un bienfait 
invers la France y l'adhésion formelle du roi aux prin- 
cipes de là constitution^ assuré que le 4 février 17^0, 
ta liberté la plus entière sous là protection des lois , et 
ioUites les précautions gue la protection d*un bien sipré^ 
'cieux reki nécessaires yjfbrmoit encore une des conditions 
essentielles de cette rhême êonsiitûHon , qu*il n*y avoit rien 
'dans les principes qui ne pût , qui ne dât augmenter la/éli^ 
cité publique^^ la propriété de Vétat , la confédération na^ 
iiohàle et la for ce réelle de V empire. Il seroit impossible de 
faire un plus magniiîque éloge des travaux de l'assemblée 
jusqu'au 4 février 1790^ cependant existoient , à cette épo- 
qiié y les maxime^ dangereuses de la déclaration des droits. 
U étoit décidé que l'assemblée natioijiale seroit permanente \ 
Tome II. G 



?oit-on en conserver respérance ? Comment pré* 
tendoit -on l'accorder avec le maintien d'unQ 



qu elle ne scroît formée que d'une seule chambre ; que Ici 
députés seiroient renou\relés tous les deux ans ; que le rdît 
seroît réduit à la faculté de suspendre les décrets. Les mu^ 
hicîpalitps ^ districts et départemens étoient créés » tels 
qulls sont aujourd'hui \ et leurs fonctions étoient dé- 
terminées. L'assemblée avoit manifesté la résolution de 
perpétuer les gardes nationales. On accusoit déjà , . de- 
puis plusieurs mois , de . crioies 4^ lêze-nation , et l'étà* 
blissemént d^une chambre unique , ne laissoit pas la 
possibilité d'un tribunal indépendant pour juger les accu- 
sations de ce genre ^ et comment M. Necker concilie- 
roit-ilson élçge de la èonstitution , telle qu'elle vétoit le 
4 février X7po , avec la satyre qu'il en fait dans les page$ 
suivaiites , où il prouve les inconvéniens d'uiie seule 
chambre , où il se plaint de ce que le roi n'a point d'in- 
JBuence sux le choix des ofGcièrs-municipaux , des admi- 
nistrateurs de département et de district» ou il démontre 
avec beaucoup de force et de clarté les vices de Torga- 
nîsation de ses diflFérens corps , le danger de l'armemenl 
de tous les citoyens , les funestes conséquences de? 
iJxangcmens trop fréquens des membres de la législature , 
où il présente la déclaration des droits comme une source 
d'égarement pour le. peuple» comme la cause secrelte 
de * beaucoup de désordres ? Reconno: t-il donc ici cette 
liberté si entière, sous la protection des lois et toutes les 
précautions que la cortscrvation de ce hien précieux rend 
si nécessaires ? 



Seule chambre permaneate^avec lés départemfeiis ^ 
districts et municipalités exerçant des fonctfons 
de policé , de isurveillançe j.;ayant les forces mit 
litaires à leur réquisition , la, recette et la. répar- 
titioi). de«; subsides 5 direction des établisse- 
m^cift publics j et cependaiU , avec cetimmens© 
pQdvoir^ ne se trouvant dans la dépendance de 
la couronne, ni pour les nominations; ni pour: 
la durée des emplois, n'ayant presquie aucun 
Hiotif de crainte bu d'intérêt pour lui obtenir? Lô. 
pouvoir exécutif leur étoit distribué ; il auroit 
donc. fallu le leur arracher, pour le irendre au 
toi , jusqu'à ce qu'il plût à l'assemblée de le lui 
reprendre. On réclamoit le pouvoir exécutif en 
feveur du roi , au moment même où les décrets 
qui en attribuoient la plus grande partie aux 
^ corps administratifs , venoient d'être munis de 
soii û^ç«/m/io/î, c'est-à-dire , de sa signature. 
. Il efit vrai que , depuis œtte époquô , les pré- 
rogatives royales ont^té bienplus affoiblies. On a 
privé le mçnarque de la nomination des juges y 
on a fixé les règles de l'avancement dans les troupes 
de terre et de mer; on l'a privé du droit de faire 
grâce , et' même de celui de choisir sa demeure ; 
on l'a /plus cbmpléténient asservi à l'assemblée- 
natienale ; c'est-à-dyre , qu'on % terminé k deg- 
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txuction de 1 autorité royale, doqf la r^mc étoit 
bien avancée le 8 février 175)0* ^ 

H a été impossible aux royalistes de ne pas 
éprouver la plus vive douleur, en apprenant les 
proclamations, du mois d^actdbre , là déclaration 
feite dans le mois de novembre , que te foi avait 
éloignés ses gardes^ pour donner aux Parisiens 
des preuves de sa confiance \ et le discours du 
4 février , et Tordre donné' aux troupes de quit-' 
ter la cocarde blanche pour prendre celle de 
Paris , et la permission qûî leur fût accordée 
de se confédérer avec les milices nationales^ 
Fabandon , la dénonciation même (fe' ceux (j^f 
sfervoient la cause du roi ; mais W royalistes , 
en désapprouvant les louanges données à 'Pàâ- 
semblée dans plusieurs mémoires de financé , 
virent avec satisfaction quelques mémoires pu- 
bliés par le ministère , et principalement eelui' 
de MM. Necker et de Montmorin , pour dé- 
montrer la mauvaise foi des députés qui àvoient 
livré à l'impression le livre rougis , et la perfi- 
die de leurs commentaires. 

Il est bien difficile- de croire que le chimé- 
rique espoir de concilier la tranquillité, publi- 
que aVec lés plus absurdes institutions y n'ait pas: 
conuibué i tant de funestes meeures ; mais si 
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ellei ont été^ exigées par la nécessité la pfu8 
impérieuse , on ne peut en faire aucun reproche 
au ministère. Il est mémfe essentiel d'observer 
qu'an n'a jamais révoque en doute le zèle de 
la plupart des antiéns ministres pour leà in^ 
tércts'du roi. La haine et les outrages dont 
les a constamment honorés- le parti diemiî- 
naiit'^' depuis le séjour' du roi dans la capitale^ 
doivent' 4és garantir tous du soupçon d'avoir 

, partagé les 'pro^jets des factieux. M* Nécker ne 
pôtïVbît eit être mieux- justifie que par son arres^- 
tatlBri 'l-ÂTci-^ur-Aubfe , et par ta recommanda- 
tiéh'^érère de l'assemblée à son président y de 
he p2À se permettte uri. seul mot d'égard o\ï 
ffititétét y 'en lui iinnonçànt l'ordre de sa'délt- 

• VîîwiceP ''' ' ■' ' ' ' ' ' 

Quand le^ jàçtieuXf e^ent forcé le monarque? 
â :renip}acer tous les Ininistre» ^ à l'exceptioaf 
d'ua seul ^i la soum&s^iQn ou parti dominant ^ 
devint ^chaque joua: ,. encore; plus caractérisée; 
E|\fip: on vit le ministère ( îl icrivoit , il est 
y vrai , SOU& jsa ,hache de boiïrreau ) signer l'or* 
dre. d'arrêter le roi et isa, famille 3^ lorsqu'il eut 
teinté, de. briser se» fcrs.^ 

Quefs moment ciruels cette dernière réfléxiont 
nie rappelle 1 Les bons citoyens virent donc leur 
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roi braver tous les périls pouip s'arraehei au jfong 
à^^ ses tyrans , et. délivre^: son peuplé de la sexr 
vitude. Ils purent donc entrevoir la fipde; ta,nk 
de .calamités , mais se fut pour sentir plus vive- 
ment tout le poids de leur infortune* . .. , 

'Combien, il est malheureux , pou;r Ip peuple 
Jrajciçais^j que sfon souverain ait échoué^ dans ^la 
plus juste entrepris^ l]S^i\ eut frandii i'pbst^ple 
de cet e^xécrablç V;arçî)fifs^ il falloit lenjjSa^-fa^ 
;Veur tous' les amis 4e Tordre^ et. oqji^ dOJUioit 
la.p^ix^ et. la liberté. .La.iîberté , dpnt .1;^; 4001 
ayoJLtrSjervi de prétexte^ à tpuslqs tourmeii^fli^'il 
avoit^en(J.urés ,; son;.cccur.généîîeux la. ^destippit 
encore ^^luc ingraU^pq^ijaypie^t.^bus^ 4^^ ses 
iiçîjfaits..'. IL de voit .nous l'offrir sx)us se,s yra^^ 
caractères ^ telle qu'elle^ peut exister da^ un 
p^ays d'une grande étendue , et chez un peuple 
nomb^étïxj conciliée avec fautorîté -d liri^îh'ôriar- 
qùè asse2r puissant pour la protéger , pour' assu- 
rer -lés droits de chaque tàibydû yet'^nèn pour 
lés assujéWr^à ses. volohitéa afbitraîre^l :^ -;' '- 
•' Et qu'on ne^ehse pâ5 qu'un si néMe- pm jet 
eût-élé sacrifié à l'influèrtc6 - de ceiix^'qtfet îéuf 
indignation ou leurs pire jugés-rametient alterna^ 
tivement vers V ancien régime^ ou là ^eprésèrita- 
' tien séparée de trois ordres^ Tous les çnnemis 
des institutions nouvelles qui auroient pu par- 
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Venir jiMwJlu'à Ictir 'souvenir , aurôîèflt cVu (px6 
l'hônnëur leur imposait la loi de partager seà 
perds. Un très-grand nombre parmi ëux^ésif ôicn^ 
qu'on opposât une barrière au retour des* an- 
ciehs^abus;^ première calisê de noâ malheurs; 
leivsYoei^ àuroient seconâé les résolutions dtf 
xqir j contrebalance lès - cria de l'intérêt -ou de 
l'esprit du corps. Le désir de dimminôer la résis* 
taftce., d*amener au parti royaliste tous^ëèux qui 
lECulfdiit le.botfiheur.du peuple^ en» leur offrant 
le t^bl^u de son sQrt.-.à..venia: j rhor*ettf:idu foi 
pour la guerre civile ^ les sentimeni:icàiinuswxla 
guerrier célèbre quiatûroit le plus contribp:éÂrexéi 
cutioQdi4rplga}qui£emoyi^i»d'appurprou]Aafi&rm(S^ 
4e gQUV^œment âmt Qh io'iLdjxêSer les. bases i ^ 

L opinion de tous les geps de bien^de 1 Eu- 
rope ni ,pas été cette fois asservie aux di^posi- 
tipns 4u sort j et^ maigre le. défaut de succès . 
elle à payé le juste tribut ^de louanges mérité; par 
ceu>[ ^i. méprisent, les^faveurs de la t^rapniç.e^ 
s^exposerit à sa vengeance pour en affranchir leurs 
cohcitoyéhs^. Le nom cfe M. de Bouîll^ ,. déjà irv- 
séré au premier .rang dans les fastes de l'hon- 
rieur et du "courage , Pest a^^jourd^hùiau même 
rapg dans .ceux de là fidélité au souverain légî-, 
tîmè y et lorsqu'on conftoîtra mieux la cause pouc 
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. ^tteipdre,, oxi. saura tout. cç^uç ?f patrie, pjl^t 

' ce que les ag^^de l'hwa^iût^ lui,dpygp[ep!i;:iJ| 

rccoon9issaiice. ,, . . /•. / : . . ., 

; : J« Jip déélirai peinte cetaflù^ux. rptour.àc/¥b 
?cjiae* i^tde Parié ^rinsofedce etla jaia>£én»âi 
cle^s i^ti$\^ ^2es tercèursidfe deux .jeusles en&tisr^ 
si d^blrw^ pour deux dôntUa avoie»t rèç^ le 
3pur>9j «f t: jemprisôti^irièïit <dan^ le châie^ del 
iXuil^^e9i^va]iaces8ihl£.à tôjusi^cccux 4^1^ -eA'tx^ 
lant :léuT& hxmos aaree ^celles des -viclitfif^â , àu^ 
roie»t;!ftdouci leurs pôinb^ ^ibe lôAg t^ ^iil<s^ 
Te}}2c'-jti£pplic0 y miiSsiJèivsj^^fCfuei (jik' t^s k^ 
genres de; vnijQxt. Liât ]dl^'^ éprëut^ qûèf^tê 
sdrt' piiissel résersfGi àf destvoèiàiês /ù^S^fePc^^èr 
du if îte des grandeurs dans un Jel excès ^n* 
fortune. Celte, situation çéroît un châtiment trop^ 
sévère pouf les plus, grarjds forfaits. Comment ' 
ddiic en supporter l^iâeé , quand en CAnsîdèré àfi 
duel^roi • de que'fle'reme/elle jsst détenue le 
partage ;^ ^uahd on sait qu'elle est le, Irurt de la 
plus criminelle , ingratitude dont o^;i' puisse .diter 
rexemplèî / \ . . . 

Le roi , . jusqu'à pe moipent iî prompt à' se soii; 
mettre aux volontés de.se$ bbpressèurs pouf sdiw- 
traire au ai^neer les objets de .sa plys teffdre 
anectionj sentit que , pour la première lois depuis 



Jb^iéjiçolutixxn,, la fermeté n'expftseroil qw h& 
seuJirf^ ^'accordoit avBc, le sa^utde sa Emilie et 
.de 8e$ serviteurs ^ et lorsque ieux aiici<^ns offi^ 
ciers de. ses parlemçîvs et un. avocat lui -furent 
.eiiyx)yé« par Taf sembl^ée ^ pour ejxig^^rsatdéblara- 
tibn^ il a£5urma <|ue toi4 aypité^é ^p^uitpar ses 
j^rdrçs ^ et s'effprça de justiâer , à soo péjdl 9 tous 
ceux .qui Tayolent sec5)iid4 , même jc^ux <px^ leur 
vTetraite iior^ du rpyaume s^dtt^it à l'àb/î de la 
y^enjgeanp^. Cpgjil^^ii £^t nç^h et génér^ise la 
^décJUrsvtion de :^qn ai^giiste épouse dont le mat 
jlieurft altéra jz^iga^J^intrepidefic^rt^ l ^,Rien dan» 
'>:,la paturç aauroit pu m'empçchjçr de le suivre-: 
}> ^)'^^sczpTf^^vfi^)df^^iidwx ans , que jevou* 
p» Jçi^-.^e, le quitte^ jamais. Ji^JËUk montra le 
^ême/enq>re$S|e}]ie<M^ iij^^ le.roi > àrptendre la 
^^nserdes pgr^opn^if .4|^ui le$ ^voient >smvis» 

ç Après un/ eniprisbfihemènt -de ^lUs de deux 
anotstrdansie.cbiteau -dèr^ Tuilôrîes^, lé roi, sol- 
^idi^é. d'âcceptter là (onsntiuion^ se soumît > 
ijoijimefaVant s^. fuite y à tout <:e qtfbti éxîgeôît 
^e'Iui.lOn avoit <^abo?d' proposé de luilaisserTfe 
choix des deux alteri^sttiî^^ de Faecéptation bu de 
la perte de .la,foya^fx-Qn aypitau^i, proposé 
de lui permettre .ç|é.sç,^(ptirer dans,un autre lieu; 
îça^s^çn'cr^igjj^t^ gj4te& d^.ç^tje^libqr^.i.oa 
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■lui ouvrît seulement le^ portes du château ; ofi 
îie l'af&anchit pas de h vigilance de ses gardicny» 
Il est facile de calculer quelles pouvoient êtrt 
les conséquences d'un refus poiir la sûreté de là 
femille royale. Le roi se laîls^a tellement dirigei: 
par Finfluancê des chefs' du parti dominant*,' 
5qu*il déclanl- pjpéférer de' rester à Paris y quoi- 
qu'on ne lui eût point offert la liberté de screndrè 
ailleurs, La mêniè influence dirigea la foriné de 
racceptàtiôif\. Depuis ce temps 5'le roi , qui ne satl- 
•Todt obtenir la faculté de sortir de Paris pendant 
Yingt-quatr& heures , et sUt-tout d'en sorttrsatis 
Xtxxx qui le surveillent , est resté dans la dé- 
pendancepde: la multitudç. Oh examine fcs ^ro- 
babilitésrtdesiiisurr^ctiofîs '^'^outès les fois qu'il 
:feiit déterminer 'dânîs soft itoftseiU'usâge dû petft 
nambre"dfcr?sès*prérogàtives 5 lès tristes restes de 
^onr.ançienitô atitprité. fiflfihril est prisonnier , 
ainsi que ?so?i épôii^ç èir^sejs eiÈifens > .-comme ni 
n'a jamais cessé ^ç l'êtr,e4^puis le 6 octobl:e 17895, 
chaque^ jour impunénfiQnt^ oititragé , chaque jour 
.enviroppiç de périls,, ch^^ué ijouir à portée d'eb- 
tendre^les-iiiurkmeps , des tigres. . • > 

Janiaîs roi né fut acdaMé:par imé destmép û 
cruelle; d^aùtrês monarques ont eu des dangers 
j)er»dnriëls' à b'raver j muiS ît^toitHréservè a noâ 



.^ un^erfies . tytajnsL ^ de . . convertir ciu ànstrumcos 
; de. supplice , Jjbs^ p^us douces affections de la 

; flji; cfi^ facile d'être sévère survie courage qu'op 

.^(çxigei d'autrui y ffljurrtowt lorsqu'on est soi-même 

.àl!aJbfi;d^l'pi^ef.tTel seroit un héros dans hs 

^CQp^^s quirefii^eroit de se livjer à une mo^ 

,;cer^gine au milieu d'une popul^ç.ç.férpce. L'e?- 

poix, de la victoire , Ja vue de ses compagnons 

. exposas aux même périls , animent un guerrier j 

ctiiu..font br^vçjr.jim uépas hpnoçable ;.mais p|i 

ne rougit pomt; 4e c4der,à la force -^^uand op 

est,enfeouré de lâçihçs, çonçmis prits à vous acca- 

..^l%jîQijis le .noml:?re,.ct qufon^^i^pjjçr^oit paf -à 

.^l^rp^imitc dçf jsâu^ i 

Dans le triewi^e .siècleL^.jtm p^^tlpment .^c 

;i^rQBjSjj> quelcs fcisjo^ejis d'Anglet:erxe> appellent 

le pa4em^nt:ir^^,w^'^. ayoit cpnfié.lfajÇorité sou- 

.^vf rai}^.aux^ fls^ci^çjWqd^^ le p^incip^I :çhpf étqjt 

, Jje.pçpUe de .Lafjç^çtr.çs : Jls d^igeoif gt à leur gré 

^l^t pôçu^e jie /^n^eç^ quï^^çf-, JlivroH: impuné- 

,m^ç^-,gill{^ >:??^îl ^S?*?^?ft^f ¥)?^4 ^. ?1^9l^ 
jJkiu; jfxçisonnjierj, ll^jp^^i^Jçrf^é,^^^^ ap- 

prouver toutes leurs ordonnancçs. , tous les act*^ 
.^d^^^rfjemenç-.^i^'il ;l6ur plaisoit dp ^cori^voquer. 
.,Q^' ayoit exigé >de, jbi^ ^ de soç .fils ^^ et.;de tot^s 
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les citoyens le «hnent d'^obéîf 1 leurs difcréÉf , 
prcsens , passés et fultlrs^, Ôiirfe cohtraîgnoît^ ^ 
ligner des ordres en faveui* de ces tyrans cbittîe 
ceux qui vouloient briser ses fers. Il fot obligé 
d'autoriser de son nom ' la leV^ d^iihe armée^ôùr 
l'opposer aux troupes qué^ la rfeihe soti* ift)^ 
cnvoyoit i son secours. Son' fils s'étant inis à la 
tête d'up corps de siijets fideUes, lés ftlètïctîx 
conduisirent arec eux le nalheuréux monarque , 
et Texposèrent au fort de la îxiélié , ilfut Blessé; 
mais les rebellés îiirent Taînciis ^ Henri délivré^ 
IWdre public et sa puissance rètaSîrs. ' ' '^ ^ ' 

Jacques I , n'étant encôi'e que^ roî d^Èctyséè , 
*fat pris par des nobles révoltés y et contraint iîe 
recoftrioîtfse qùe^c'étoit pour le bîdii de son IsfëiVttc 
qu'on s'étoit âsïuré de sa personne. '~""^ 

xc Ces concessions ^ s'fl: avt)it 'déperidti dé hiyir 
» de les ëviteîryinc rèndiroîént|Jlus digrië de la 
•JD qualité d'ehnêikiî de mbn^péuple qu'aùcuriëaut'fe 
» action dé ma'^e» » (y est ainsi^'^quc s'éxpttihoît 
Charles i,'p^rîsotfnîer dans Pîfe'dè'W^ight^ ^ 
acceptât* un" projet de -tîaîté qui - àneantîssbit 
i^âutôrité royale et consactoit iè despotisme é\x 
^ong parlement. \ / " - . <otvJ 

•* Notre Charles V, à qiiî' la *VôïX p^BKqtîé'^a 
donnéle nt)m de sage ^^ gouvernant le rôyatihte 
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tj» Tabsence de son père ^ se soumit aux étatâ* ; 
généraux de 1^5^ -^ pour se réconcilier avec. 
CAarif^nk -Mauvais ^ son plus mortel ennemi ; fit 
^argir y pour ie satisfaire ^ ses dignes protégés' , 
les voleurs ^lesr as^ssins ;^ les incendiaires ren*' 
fei^s dans les prisoxis : iiobéissoità deux chef ^ 
des factieux, le prévôt Marcel et Tévcque de, 
Laonj il autori^ l'emprisonnement et la saisie 
des biens de ses propres officiers.^ et donna l'en- 
trée de son conseil aux favoris des révoltés. 
L'éveque de Laon'lè força d'écrire au pape en 
sa faveur, pour lut ptonsurer- le ^chapeau de car- 
dinal. Mai'cel , ap^ès avoî* fai^égoif^er 5 en prc- • 
sencfe et dans la chambre même du régenl , le» 
deux maréchaux dé Champagne etde Normandie,^ 
lui fit souscrire une approbation de cet assassinat;' 
il lui fit arborer les couleurs des rébelles , et dé- 
clarer qu'il s'unisspit pour toujours avec leska* 
titans de Paris , au moment même où la popu- 
lace de cette ville se rendoit coupable des phid 
grandes atrocités. Cependant Charles V fut re- 
mercié par lés états-généraux de Compiègne, de 
n'avoir point , dans les temps orageux , déserpéré 
du salut de la France. 

Les princes , dont nous venons de citer l'exemr 
ple,n'avoientà craindre. que pour leur vie; ila 
n'avoiei^t pas à veiller , comme Louis XVI> sur 
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lés fours* cTune épouse adorée ^ sur ceux de deUt 
jeunes enfans. Dans la situation où se sont trouvés 
constamment le roi et la reine , dejpuis lé 6 oc-' 
tôbre 1789 ^ s'ils eussent voulu résister auxchè& 
de la multitude, il ne falloit pas seulement 
braver un danger prochain*, mais en voyant mille 
poignards levés sur leurs têtes et sur celles de 
leurs enfans, il falloit donner aux assassins le 
signal de frapper (i). 



^ (i) En apprenant les attentats commis le 20 juin der- 
nier , dans le chàteaades TuUedes , toute l'Europe admira . 
le courage nugnanime du roi et dé la reinç, et celmi de . 
madame Elisabeth, princesse que le ciel, semble avok 
voulu former pour leur consolation. 
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CHAPITRE XXXV. 

' Les Français ont-ils acquis la liberté parla 
révolution ? 

I^UELLE affreuse idée il faudroit avoir de la 
liberté pour croire qu'elle existe en France ? 
Son nom seul devroit glacer d'effroi tous ceux 
dont le cœur n'est pas inaccessible à la pitié ^ 
tous ceux qui ne sont pas nés poiur le crime. 
On deyroit la repousser avec horreur comme le 
plus terrible des fléaux : mais tant d'hommes dont 
le souvenir est consacré dans l'histoire par led 
plus éclatantes vertus ont idolâtré la liberté , et 
û'auroit pu que la haïr , si elle eût ojFert à leurs 
yeux la destruteion de tout ordre publique et le 
dernier degré d'extravagance et de corruption. 
On ne samroit donc ^ sans flétrir les noms les plus 
dignes de respect , prétendre que le. peuple Fran*' 
çais est devenu libre. 

' Je ne connois aucun des droits naturels ou 
civils-, dont un Fi:ançais, d'après les décrets 
de la première assemblée., puisse se vanter. d'à- 
yoirle libre exercice^ , où du moins dont il ne 
puisse,, dans tous Içs instaixs, être impunément 
dépouillé. . 
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. Il sulBroît de se rappeler la déâmtkni c|i 
la liberté personnelle pour se convaincre que 
la révolution fa détruite; En'eSet j a-t-dn 9 en 
France, sûreté dans sa personne et dans -se$ 
biens '^ Qui pourroit de bonne-foi soutenir l'af» . 
firmative ^ - * 

La sûreté des biens et dés pcfjfsônnes ne peut 
exister sans une administrartion exacte et sévère 
delà justice : mais Tordre judiciaire établi depuis 
la révolution* est plus vicieux qû*il ne l'a^ 
jamais été chez aucun peuple connu ^ sahs eii 
excepter même les tribuflâu)^ d'Athènes , fem^Iii 
par des citoyen^ dont fes' nortis étoient tirés 
au sort : le sort pouvoit donner des honirhe* 
justes et éclairés , et celui qui ne devoit ^u'axi 
hasard ses fonctions momentanées , coriserVoi* 
^indépendance de son suffrage. Un homme ighot 
- jant ou d'une probité peu' sé'Vhte ^ élevé pôui^ 
sa vie à la dignité de juge, peut acquérir deè 
lumières et trouver souvent son propre itit'érêt 
à suivre les » principes de l'équité : mais coni^ 
ment une justice împartiadë dans des ti'ibunaux 
composés d'officiers nommés par le peuple 
pour l'espace de six ans ^ et choisis dans uil 
grand nombre d'éiigible»? Des noïtiiiiationi 
dirigées par ta naissance , par la faveur ^ 
sont infinimem moins dangereuses. XJnjug^ 
' psckve 
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•$élâve de ta cotxr ^un prince est c^èht fbb . 

préférable au juge eselave de la multîtïiiîe. il 
en est ici de riastnlment , comme de oeuiqul- 
le mette^it en œuvre. Le glaive d'uii sf^^ul ty- 
ran est bient,fiioins à craindre que la torcha 
et lips poignards d une populace en délire. , 

. Il est vrai ^ue, dai)^ plu ien.^ républiques^ 
on a vu les juges cLoi is par It^s citoyens j maid 
ce dernier titre n étoi: pas prodigué , commit 
il lest en Fiance. Les choïx étoient liinité^ 
dans un certain nombr^î de perionues* Plu* 
sieurs autres moyens étoient mis en usagd: 
pour tempi^rer les incouvéniens de celte formd 
de nomination^ Que faut-il , d après les c!é- 
crets de la première assemblée, pour parveniït 
aux fonctions de jugrs? Avoir été qwelqueâ 
amiées homme de loi , obtenir la pluralité * 

des suffrages des électeurs d'un district. 
. Aucune précaution n'e^t indiqut^e; pout , 

connoitre les mœurs et les liimières du t-^n-* 
didat,paî> n^ôme pour s assurée* qu'il jouit d'u** 
me certaine aisance , (ju'il a des biens sijttïisan^ 
pour le mettre au-detsus du soupçQu de la 
corruprion , et ppur répondre des indemnités 
aujiquelles il pourroitétre^oumis , s'il.vk»loil 
dans ses jugeui^nsles di^positipns des lois:.». > 
La multitude de rélaiioni ét-d'engagenifeni 
Tome IL H 
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qui existent chet un grand peuple tôut-àJa^ 
fois agricole et commerçant, rendra toujours 
longue et difficultueuse Fétudedela jurispru- 
dence. Des travaux assidus pendant vingt ans, 
suifisent à peine pour faire un juge expéri- 
menté j mais quand toutes les places,judiciai- 
ves seront laissées au choix de la multitude 
entièrement incapable d'apprécier le genre 
de mérite , quand on nauraja possession cer- 
taine de son emploi quepour le terme de 'six 
aiis , qui voudra se livrer à une étude aussi pé-< 
jïiblé', t^L'ndis qiie Tintrigue auprès des élec- 
teurs peut si facilement en tenir lieu ? 

Il semble que nos prétendus législateurs 
^ent -eu l'intention de rechercher tous les 
moyens qui pou voient asservir les juges à la- 
multitude. Au moins, si , en les faisant élire 
pour six ans, ils les eussent déclarés inéligibles 
pour l'avenir, les tribunaux n'auroient pas eu . 
le ménie intérêt à se soumettre aux caprices 
du peuple^ mai» un juge qui doit désirer de 
conserver sa place , «t sar-tout le salaire qui 
s'y trouve attaché, aura les plus puissans mo- 
tifs pour obéir aux clubs , aux favoris de la 
populace , à tous ceux dont il ambitionne- . 
ou dont il redoute l'influence. 

you# vous plaigniez autrefois de la trop 
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gratlde rénëration des jugea pour le rang ou 
la naissance ; mais au moins si les juges pou- 
voient être empressés de déférer à ce genre de 
crédit >ils n'y étoiént pas enchaînés pai l'amour 
de leur salaire et la conservation de leur di- 
gnité. Il ne leur falloir , pour être des juges 
impartîau:^ , que la vertu la plus ordinaire : 
mais quel héroïsme attendez^yous donc des 
hommes sans fortune , à qui vous remettez la 
balance de la justice , si vous les croyez prêts , 
à braver le ressentiment de ceux mêmes qui 
les ont fait asseoir dans le tribunal ; si vous 
* croyez qu'ils renonceront , par zèle pour l'é- 
quité, à l'espojr d'être élu5 de.houveau,ou de 
parvenir à d'autres emplois distribués -parle 
peuple? Quand ils auront à prononcer sur vo« 
droits , tremblez d'avoir pour adversaire un 
homme habile dans lart de séduire la multi- 
tude par ses discours, ses intrigues ou ses ca-^ 
lomnies. Tremblez «ur-tout d être considéré 
comme rennemi du gouvernement populaire, 
et de plaider contre un zèle républicain. 

Ilest facile d'observer que les auteurs des 

. nouvelles institutions oiit accordé au peuple 

tout ce qui pouvoit flatter son ignorance et 

5on orgueil; mais qu'ils n'ont pris aucun soin 

d# son boi^lieur , et u'pnt point tâché de lui 

H 2 
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pyocurer les ^avantagfes les plus nécessaires , 
et dont il ne sentoit pas le prix* Ils ont asse» 
mépri éle patrimoine de la classe la plus paul 
vre et la plus nombreuse , pour déclarer que 
quatre ji^ges défideroient, en dernier ressort, 
jusqu'à la valçur de looo livres , sans laisser 
aucua recours au malheureux dont cette 
somme est toute la fortune , pour rectifier 
Terreur de leurs Jugemens. 

Un des emplois les plus importans de la 
société , c'est celui de défenseur des par- 
ties auprès des tribunaux. Il seroit à désirer 
qu'une aussi noble fonction put s'exercer . 
sans aucun salaire ; mais comme elle est de- 
venue un moyen de lucre, elle est souvent fié- 
tri^ par la cupidité. On ne peut s'y maintenir 
pur et ^ans reproches, que par une continuité 
de sacrifices. Celui qui tâche de prévenir les 
contestations ou de les terminer dès leur 
naissance, qui refuse constamment desecon- 
dar l'injustice et la mauvaise- foi , peut se 
rendre le témoignage d'avoir été l'un des hom- 
mes les plus utiles^ à son pays. C'est précisé- 
ment parce quela probité la plus scrupuleuse 
et le plus entier désiittéressemônt sont néces- 
saires j qu'on voyoit un si petit nomï)re de per- 
sonnes en remplir exactemejit totts les^ de^ 
voirs. M-algré la police sévère qu'avoient , sur 
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leut-s membres , les corporations? des gen^ de 
loi , malgré la surveillance des tribunaux , on 
sait combien il ëtoit difficile d empêcher lés 
abus et les prévarications. Comment donc 
seront punies les concussions et les fraudes 
des avoués , aujourd'hui quon admet à cette 
fonction une foule immense de praticiens 
sans chefs , sans discipline; aujourd'hui que 
les juges , la plupart sans propriétés , seroieiit 
réduits , après six ans , si une seconde élection 
neleuréioitpas favorable, à s^ replacer dans 
le nombre de^ai^oués ? Seront-ils respectés de 
leurs futurs collègues? N 'auront-ils pas de 
grands motifs pour porter un œil indulgent 
sur de^ travaux qu'ils ^loivent biehtôt part?.- 
gf?r , sur des bommes dont il leur seroit si avan- 
tageux de capter ^a bienveillance ? 

Le fléau des praticiens qui, sous l'ancien 
régime, étoît déjà si funeste, vient donc , 
sous le nouveau , d'être déchaîné plus qu'il ne 
le fut jamais , et Ton a fortifié , sous le prétextô 
de favoriser la.liberié , un des abus les plus 
accabkns. 

Si l'administration de la justice civile est 
aussi défectueuse , que devient la propriété ? 
Si l'administration de la justice criminelle Test 
'également, que devient la àurété? 

H 5 
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La polîce , que les décrets ont divisée, en 
municipale et correctionnelle , est bien plus 
oppressive que Tancienne , pour ceux qui sont 
exposés à sa rigueur , sans aucun des avan- 
tages qu'on rctiroit de celle-ci pour le main- 
tien de la tranquillité publique. 

Des ju ges de-paix, qui , pour la plupart^n ont 
aucune connoissance des lois ; des militaires, 
officiers de gendarmerie j peuvent arbitraire- 
ment faire amener devant euxles citoyens , les 
interroger, les emprisonner. Les juge* qui 
doivent prononcerles décisions des lois contre 
les criminels convaincus , sont pris parmi les 
ofïiciers des tribunauxde district,à lexception 
d'un pré^^ideut élu dans les mêmes formes et 
avec les mêmes qualités. Des jurés choisispar 
les administrations de district et de départe- 
ment, c esta dire,, toujours par TinHuence 
de l'esprit populaire; parmi les citoyens qui 
payent dix livres d'impositions, doivent tout-à- 
la-fois prononcer sur le fait etsurles motifs qui 
peuvent rendre le criminel plus ou moins ex- 
cusable. Iln'estpasnéces'i^aire que leur déci- 
3ion soit unanime, et l'accusé purra subir là 
peine de mort ^lorsque deux des jurés ne recoii- 
noitront pas l'évidence de son crime. Dans de 
pareils tribunauX|l innocent qui ^e trouve êixxis 
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'protectfeur5,OTi que des caîomnies'ôntlivréàllt 
haine de la populace , périra sous le glaive de^ 
bourreaux , tandis qi*e le coupable qui aura su 
se faire des partisans dans la multitude, doit 
échapper à la vengeance des lois. Ainsi Ton a 
trompé le peuplé Français par des^expressions 
qui rappellent des idées de justice et de bien- 
faisance. Onlui a promis la procédure par /i/r- 
rd^, cette belle, cette an tique institution dont 
Jouirentles Romains , dont ont jouinospères p^ 
etque les Anglais considèrent commelépalla-- 
^zV^/Tï de la libei'té civile. ïlfaudroit être biea 
ignorant pour confondre le nouveau jiiréFranr 
çais avec le juré Anglais , composé, de francs 
tenanciers choisis jpar des officiers delacoiv 
roïine , dont la décision doit toujours être unar^ 
nime , qui ne prononcent que s ur le fait , qui 
sontprésidés par les grands-juges royaux y qui 
laissent à ces juges rapplication des lois ^ et au. 
monarque seul k droit de pardonner» 

Oséto|:i parler de liberté dans un pays o4 
existe la haute-cour nationale, c/i^//ï^èree'^oz7e> 
de la tyrannie populaire j qui doit JAig^rlcs acr 
Gusations portées , aknôm du peuple » par ra% 
semblée législative? Ceux qui doivent pronoav 
cer les peines sont clioi&is parle sorfcdansletrt 
bunal de.cassation ^ c'est-àrdir a > parmides o^ 

H4 . 
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ficîet.^ cpie le peuple a nommée. Les pnêsqai 
dniventyd<^clarer innocent ou coupable , sont 
ëlnsdai)slesdépnrierrlefis, romnie les mem^ 
brfsde lassemblf^e nccusatrire parmi ceuic 
qui n'ont pu réussir à se faire députer. Les élec; \ 
teursanioutsoinde préférer des hommes ani- 
més du fanatisme démocratique. Mais ils se»* 
Tbut d autant moins difficiles sur les autres 
qualités^ qu'on ambitionnera peu de si tristes 
fonctions , quin'offrent au» un avantag»^ , et 
pour lesquelles cependant il faut quitter se» 
affaires et son domicile. Combien ce tribunal 
devîendroit terrible,si les juges etles jurés povtr 
▼eieit croire le nouveau régime solidement 
établi ^ s'ils n'avoient plus aucun sujet de 
craiuie p'^'ur eux-mêmes^ en rendant des ai^ 
rets de mort ! 

Comme si ce n'étoît pas assez des dangers , 
auxquels la mauvaise composition des tribu- 
naux expose les citoyens , il faut encore qu'un 
simpled cret d'accusation, portée par l'assem- 
blée nationalp , soit un ordre d'emprisonné- 
ment , et l'on a la triste expérience de l'ipjustiw 
ce , de Tinepti.^ qu'elle peut mettre dans ses ao- 
eusations. Soa copiîté de surveillance Sait enr 
lever les personnes le pfos légèrement soup- 
foiujtées. Jamais l'iurioceuca , avwLt Icsnoii- 
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telles institutions, n'eut à redouter, an nom 
des lois , des persécutions aussi cruelles. ' 

La répartition des subsides est faite par les 
départemens, districts et municipalités , où 
l'on est admis au moyen d'une imposition an- 
nuelle de lo livres , de sorte que leç proprié- 
taires sont , pour la taxe de leurs biens , à là 
merci d'hommes sans propriétés. On a déjà vu 
les membres d un directoire de district accusés 
publiquement d'avoir vendu leurs suffrages 
pour la nomination d'un receveur. 
. Comment concilier avec la liberté persc^n- 
zielle , l'impôt des patentes? Il interdit la pos- 
sibilité du travail, au malheureux père defa^*^ 
mille qui n'aura pu mettre en réserve la valeur 
de ce iribut , infiniment plus onéreux que la 
capitation qu'il supportoit auparavant. 

Le vague des ex\pressions qui règlent les pou- 
voirs des corps municipaux et administratifs, 
est très-favorable à l'àccroisement de leur au- 
torité arbitraire, l^es gardes nationales jurent 
dé maintenir , sur teurs réquisitions , la cons^ 
titution nouvelle. Ils ont aussi le droit de re- 
quérir les troupes de ligne. Sous ce prétexte , 
jl n'est point d'ordres illégitimes qu'ils ne puis- 
sent faire exécuter. Il n'est donc pas surpre- 
nant que les départemens, distif'îcts ou munî-^ 
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cîpalités,«orteût des limites de leurs fonctions; 
qu'ils persécutentjpar des détentions illégales, 
des amendes exorbitantes,et qu'ils usurpentle 
pouvoir législatif. Si Ton gémit sous loppres- 
.sion de ces corps,qu'on n'espère pas le secours 
des lois. Aucun de leurs membres , pour les 
crimes commis dans ses fonctions,ne peut être 
poursuivi, si l'un des corps supérieurs ou l'as- 
semblée des représ entans dp. peuple ne juge 
convenable de le permettre. 

En supposant que les institutions nouvelles 
eussent conservé aux citoyens une partie de 
leur liberté personnelle , examinons si elle 
Ifeur a procuré quelques .moyens pour la 
mettre à l'abri d une entière destruction. 

Nous avons observé queles citoyens ne jouis- 
sent d'aucune liberté politique , s'il existe un 
seul corps ou uirsel individu qui puisse dis* 
poser de leur sort au gré de son intérêt et de 
pes passions particulières. Nous avons observé 
que, si l'on veut rendre un peuple libre^ il ne 
faut jamais confondre la puissance qui établit 
les lois et celle qui les fait exécuter ; mais si 
le magistrat supréme^chargé de l'exécution^ne 
forme pas unç des branches du pouvoir légisp 
latif , il n'exige plus d'obstacles^ 



.. Enfaisant participer à la puissance îëgîsla^ 
tive le dépositaire de la puissance exécutire , 
ces deux puissances n'en restent pas moins 
très-distinctes, puisqu'il ne peut faire une loi 
de sa seule autorité , et que , pour empêcher 
la confusion de ces pouvoirs ou l'anéantisse- 
.ment de l'un des deux , il est essentiel de les 
rapprocher ainsi. 

D'après les nouvelles intitutions,une seulo 
assemblée de sept cent quarante-cinq person- 
nes élues dans les diverses parties du royau- 
me , doit exercer la puissance législative. Où 

^o^ic seront les limites pour mettae les ci- 

'toyens à l'abri de sa tyrannie ? 

Dira-t-on que l'assemblée peut être çotite- 
nue par la prérogative du roi , de suspendre 
les décrets qu'elle a rendus , décrets qui ne 
peuvent devenir lois sans son consentement , 
à moins qu'ils n'aient été présentés par trois 
législatures? Mais il est impossible deregarJre 
un obstacle si facile à surmonter^comme une 
barrière suffisante. 

Un corps d'houHnes élus par le peuple, tou- 
jours soutenus j et par ceux qui les ont choisis , ec 
par ceux qui ambitionnent de parvenir à leur 
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tour au même postca une force sî terrîble,qu'il 
doit tout envahir, s'il ne partage pas sonpou- 
▼oiravec une magistrature indépendante^éloî- 
gnée, par la nature de sa composition , des sys- 
tèmes populaires. Que peilt, contré une pa- 
reille assemblte,un prince environné de mi- 
nistres qui la redoutent ? Que peut il ,s'iln est 
pas secondé par une chambre de magistrats 
obligés, pour leurs propre^ intérêts , de maiu- 
•leuir ses droits ? . 

Ces vérités sont é videntes,méme dans la sup- 
position où le roi pai ticiperoit constilmment à 
Iapuissancelégislative,etjouiroit du droit .né>^ 
gatif ou du vetoabsoIuyiçoMv un tems indéter- 
miné; à plus forte raison, lorsque , réduit àla 
simple faculléde suspendre, ilest entièrement 
déchu de la souveraineté,avili dans Topinion, 
et mis au-dessous de rassemblée par le fait et 
par la Iqi. D'ailleurs,quant le veto suspensifn^ 
^ seroit pas là plus foible des ressources, quand 
l'usage en seroit moins^iffic ile et moins dan- 
gereux pour le roi , comment garantir oit-il là. 
liberté publique ? il n'est plus question de sa- 
voir par quels moyens on «mpéchera la confu- 
sion des puissances législatives et executive». 
X»emal est opéré. L'assemblée dei789,quisest 
dite constituante , a créé dans sa constitu- 
tion, en faveur des assemblées législatives, ua 
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despotisme aussi complet que celle qu elle 
avoit elle-icéme exercé. 

I^a constitution déclare que le pouvoir cxè^ 
cuti/est dclcguè au roi^ pour être exerce^ sous 
son autorité , par des ministres et d! autres 
agens responsables ; qu'il e^t le chef suprême 
de l'administration ; qu-il est chargé de veiller 
aji maintien de l'ordre, à la sûreté durcyaume; 
qu'il est le chef de l'ai mée de terre ^t de Far- 
inée navale* Ces disposition^ ont été écrites 
pour tromper le peuple , et lui persuader que 
le roî jouit de quelque autorité ; mais il est im- 
possible qu'on se laisse induire en erreur, lors- 
qu'on passe à l'examen de ses prérogatives. On 
Voit que ses fonctions executives sont entière- 
ment subordonnées ; car elles se bornent a 
signer et à faire promulguer les résolutions de 
l'assemblée. 

On a privé le roi de tous les moyens d'avoir 
quelque influence sur les membres dû corps lé- 
gislatif, en leur faisant déffeuse d'acceptef , 
pendant quatre ans , aucune place à sa nomi- 
nation , et eu leur permettant de briguer les 
suffrages dans toutes les élections populaires , 
ce.quï porte les âmes viles à flatter bassement 
la multitude , qui peut , à la fin de la session , 
•atisfaire leur g^vidité , et leur faire perdre 
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tout sentiment de respect |M>ur un roî qui 
lia point d'emplois à leur distribuer. , 

Les ministres du roisont dans la dépendance 
absolue de l'assemblée. Il est déclaré qu'au roi 
ceul appartienrle droit de les choisir et de les 
révoquer; mais on sent bien que sans s'expo* 
ser au plus grand péril , il ne poutroit pas en 
nommer qui ne fussent pas agréables au part!^ 
dominanf ; il ne pourroit pas les déplacer , 
lors qu'en trahissant ses intérêts , ils au r oient 
obtenu laffection de ses ennemis. Les minis- 
tres peuvent être , dans tous les instans , 
mandés , et forcés de révéler tous^les détails 
de Tadministration.Ils sont constamment dans 
l'attitude d'un accusé tremblant devant ses ju- 
ges. Ils savent que l'assemblée peut les expul- 
ser du ministère , les mettre en état d^arresta^ 
sion , les faire condamner par une commission " 
populaire. Ils sont donc bien plus les servi- 
teurs du corps législatif, que ceux du roi. 

Mais les ministres ne soiit pas les seuls a gens - 
de ladmini^l ration qui se trouvent constam- * 
ment subordonnés à rassemblée. Elle exerce 
une police directe snr les départemenis , les 
districts et lés corps municipaux. Si elle ne les ' 
juge pas assez dociles^ elle peut ordonner leur " 
punition; et"^ dans ce cas, "ses décrets sont 
affranchis de la sanction du roi. 
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<Juels moyens sont donc réservés au prince 
pour maintenir l'ordre pnblic,puisqueles per- , 
5ônne$ chargées d'exécuter ses ordres, ne sont 
pas réellement soumises à son autorité? La' 
constitution , il est vrai , lui attribue le droit 
dannuUer lès actes des corps administratifs ;• 
mais comment annuller des actes dont il n'est- 
^^s toujours instruit? car il n'a , dans lés corps 
administratifs , aucun officier intéressé à lui- 
rendre compte des délibérations. Les décrets*' 
lui donnent même le droit de suspendre de - 
toutes fonctions ceux de ces corps qui persé- 
vèrent à lui désobéir;mais il est aussi*tô t^bligé 
d'enrendre compteAlassemblée , gui peut ré-^ 
former son jugement, et qui doit s'empresser. 
de protéger ceux qu'ilcondamneJl est recom-» 
mandé aux corps administratifs de faire con- 
noitre à l'assemblée tous les ordres du roi qui 
leur paroltront illégitimes. Il n'en peut donc » 
faire exécuter aucun , qui n'ait l'approbation 
expresse outacité de la législature. 
' jLe Tai peut faire monter en grade upe par- . 
tié des officiers de l'armée ; mais aijcun n'est 
admis en vertu de son choix ; il ne peut pas,' 
doi^ner une seule lieutenance* linajiresque' 
point d'autre'autorité sur les troupes, que celle 
d'ordonner les changemens de garnisoii: ; il ne- 
^eut même les commander en tems de guerre , 
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Mnslft permission del*assembl^e, puîsqu^iîhd 
peut s'éloigner au-delà cïe vinjgt lieues die la 
tille où elle tient ses séances , suivant le$ dé- 
crets , et (jue , dans la réalité^ il ne peutpaé 
même sortir de Paris.Ilnauroit pas le pouvoir 
de renvoyer un soldat; Une peut donxier au- 
cun ordre aux milices nationales. Il ne pour- 
roitpas faire emprisoriner, pendant ving^qusr* 
tr^ heures , ceux qui se rendent coupables en-; 
ipers lui d'iin crime de lèse-majesté.Il est infini^ 
ment moins dangereuxde Foutrager,que d'en- . 
courir la disgracedudernierofïiciermunicipaL ^ 
' Le roi ne peut faire r^pecter l'état au-de* 
liors ,,puisqu'îl n'a pas. la faculté de déclarer 
la guerre , sans en avoir obtenu l'a permission 
delassemblée^etqu ilestforcéd'obéir âses or- 
dres, lorsqu'elle veut faire la paix:^ Un prince 
dont onne redoute point lavengeance>est rayé 
de la liste des potentats chez les autres peu-^ 
jdes , comme dans sa nartion. L'iilterdictiogei' 
du droit de faire la gueiire n est qu'un àBpf*> 
ger de plus pour son pays. Il est privé de l'a- 
vantage d'attaquer subitement l'ennemi qui; 
en médite la destruction. Des militaires n^ér* 
contens^peuveatalors'devenirl sjugesdesor- 
dresquileursofit transmis , et refuser de corn-- 
battre , sous lé prétest© qudn }es desiiae à. 

Ta^ttaque ^ 



ntc^que, et hon pas a la défense. On aatroît dfl 
'Savoir que, dans fin écac bù les subsides sont 
'accordés psLt lès représeocans du peuple > il esc 
^presque ifni>ôssiblè qu'on emifeprenne une guérrçf, 
sani itré assuré d'avance 'de leur appcobatiijii , 
oa dû moins de celle de fa majorité. En exi- 
geant i 'polir commencer les hostilités , Tauro* 
risatfon^ d'une assemblée nombreuse, înc^lp^bfe 
d'âpjieircevôir sa véritable' situation èt^ celle de 
'Yëi ^à'i^nV^ et qui ne peut manquer d'applaudir 
aux léôhseïls (es pliis Viôlens, on rie rend pas ta 
•^guerre' ttiioths fréquente , on se prive seulement de 
la possibtlitié àe la faire aféc succès. La durée 
'de"4a paix en devient plus incemine, parce que 
son âppqi le plds solide es^ la considération c^u'ob^ 
ti^r, des étrangeifs , lirt^mônarque puissiaitt,,t6û« 
* jours ptèt ^ soutenir ses allié?, coinraie à' re* 
^pousser une'fnjure,' Enfin , on donne aut^ erihèinîs 
ïeÈ mojrèns de (Jorter''k corruption dahi rassem- 
blée, dy atheter les 'suffrages pour y diriger K 
guerre ou la paix ^ et de tenir cette contrée dans 
la même sujétion où l'on a vu si long-rêms W 
,Suède et la Pologne. 

■ Le roi n'est donc plus , suivant les houvellet 

^ institutions , le protecteur des droits de ses ^jct$ 

auprès des puissances étrangères. Il est bien moins 

encore le protecteur de leur Kberté dans Kior. 

"• TôkcII. • . ' ■ '-'^ '■ ■ I •■ ' ' 
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^tçrîcur da royaume. H ne peut Ijés sgijstwire il 
'une injuste condamnatîon. Le P^^sJ bea^(,p^iv;jç- 
îège de la' royauté, celui de fdire^raçf ^ l^i f&c 
'désormais interdit. 11 n*existe plus^de. ir^t^e^, 
^refuge du malheur et gardien de la jusfiçeu \jpf 
opprimés qui réclaipent le secours dci^Jeur pi^ince.» 
trpuvent , en déchirant son cœur, Jes ^eijIfj^jÇoi^- 
'^^solations de la pitié , m^s Jamais^ ;^^fafçç/jn]^- 
cessaire .pour les délivrer du jop^ ^P^ilSB^ f^ 
Dresseurs. , Ce n'est pas «n^roi, yictii|>éj^if|5ipcp:i^ 
de. là plus cruelU îjfrannie^^^^^et/dépQ^jlj^idç.toip 
'ses drpits^qui peut d^%cîr^^ 1)^^; 4SW^^^!^1^^ 
très. Sa subsistance^ et celle .de^sa fapjjijlejnljsft 
^pàs !îi^fT\çj3issuré.Çji elle dépçn^d flç^l^ y;qloçté^4e 
rassèrpbiée, et de la perception des A«^^sidf;s <Jf^'cHe 
seule peut ordonnçr ou suspendre ^ s^pgré. |I , 
9*^ pj[i conserver^ ^pour sonj éppusQ, poiir sfsej^- 
^f^n^y;ai?cjijn des pnyiîèç^s^ et des^^i^rj^^^^^^ 
.^tiçiles^^la splendçur de^U wyauté^A^|i surefc 
.ipèipç, dqn monar<)\jie > /iont. :r;p^çpgqdaj^ 
. i'iayiojahilité sont bjen chimériques >s'irpf;utctip, . 

aussi facilement qu'un simple pardcp^içg, .persç- 
. çuïf danSvJçs,objets*de.spp aifectiqa.^ ;,.. .7 
Il .existe, dans la. constitution^; un. article qpi 
^uffi^'ojlt. seul ppur paral^sçr le pouvoir «xécurjLf , 
^ ffk WHBosant , qpe. le rpi en fut le dépositaire ; 
c'est cduî qui prononce que les /^sse a>^lpes lé-» 



gislatives seront permanentes^ et qu -elles seules 
atiront le droit d'ajourner ou de proroger leurs 
«èâiices y jusqu'à i'cpoqué' au fenouvellenient cîe' 
leurs lîilembrVs. $i le cforps icgislatîf ctoît\ tou- 
jours âSS^etTiblc' , dit Mt^ntîbsquieu , // odcuperoit" 
trop' la puissance exécutrice , qui ne prhsttolt' 
point à exécuter 3 mais à iéfin ire se^ prérôgirtives ^ 
lîne assemblée permahenre de représentans du 
pfeuj)Ié doit ncGessairetneift' absorber toute ''iuère'' 
autorité;' Ceux dont îé ' ministère ne satisfait * 
pas l'ambition > bu d'éconeerte les intrigues, se 
hâtent' d^ ^Uft&t' leurs plaintes au corps: fégisla-' 
tir. Les dé^piirés, ou pc^ulr^se' signaler auprès 'de ^' 
là multitude ,' ou pour eipitlser lès ministres et " 
pVdcurer leurs placeisà dies (itorégés, les attaquent > 
sans nitérfuptîon. , , . ^} ' .' ' 

L'existence même de ' 'cette 'Toyaatç4ittfytrf$-i'' 
sànre et dégradée , iiomthéé constitundrinelle'^i^ 
n'est pas garantie par là cinstîrunorrr Poîiry'fairè * 
Je's change tiiens , les asseriibléés n'ont ntiF be^iti * 
de la sanctiqn du roi. _ . ^ 

. (2t:iW^"e^'s**éc^^^ pour prouver 

qu'en France' iï h*est plds; de ;fiberte ; je tn at- 
tache i démontrer la foibtésse des préfogativôS"* 
du roi. On a pi^érendu fui 'rcsèryet le pouvoir 
cxécutit; s'il 'n'a poi'nê d^autorité', lès bijt utiles 
testent donc sans exécution j et c©mrtiéht ua 
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. ^lïple est-î! libre , sî les lois qui maîntiehiaent 
î ordre public ne s'excciuenç pas ^D ailleurs, dans 
tm gouvernemem monarchique , limité par une 
repré5enution du peuplç , le ' roi ne p^juç plus 
itre facilement trompé, par ceux qui Tenviron- 
nent, et., s'il e^t sans pouvoir^ les citoyens om 
perdu le défenseur naturel'de leur liberté. ' ^ ^ 

Une. assemblée dont les membres ne peurenc 
^çre mis en justice '«an^ son consememient ^ qui. 
Oirdonne seule le* subsides ; qui exerce une auto- 
xiré absolue sur tous les ageus de l'administration; . 
^ui , ^r le moyen des,coj:ps admimsci;ati^ , tienc 
sous .ses ordres tous, le^ /.citoyens armés^ sous le . 
noni de gardes nationales ; qui distribue les 
grâces pécuniaires^ qui décide de la guerre ou , 
«le la paix ^ qui dispose de toutes les forces mili- 
taires dsns le Ue.u de ses ^séances^ qui. peut faite 
emprisonner arbitrairement ; qui , d^ns jes cir- 
constance!^ où le concours du roi lui est près- 
€çic , n'est arrccée que par un simple veto suspen- 
sif , qu'elle a tant de moyens de rendre illu- 
soire : cette assen^blée jouit d'un tel exc^ de , 
puissance , que rien ne sàuroit mettre à l'abri 
iie sa tytannie la lil^erté des citoyens. 
' Sans la révolution de France , on n'auroît au- 
cune idée de l'extravagance , de la profonde im- 
Inaoralité^de la cruauté q\\t peut se permettre une 
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' assémblce populaire. La seconde fegisiaCure , <Ii* 
gne rivale de îa première, a fait et continuera ^e 
faire, si l'on n*interrompt ses funestes travaux >toiic 
le mal que ses prédécesseurs n ont pas eu le rems 
d opérer. EHe a traité le roi avec ta grossière 
insofence qu'on pouvoir attendre de tant de 
parvenus , surprix çt enivres de Teiir pouvoir,. 
Au lieu de rendre Fa sûreté auic opprimes que 
les brigands ont éloignés du royaume , elle Us 
a dépouillés de leurs brêns san« distinction , et 
les a punis pour avoir dérobe leurs têtes aux fef^ 
des assas^iiTS.^ Elle a soustrait a k vengeance de 
la justice , les monstres qui se sonr baignéis dans. 
le sang des malheureux babirans d'Avignoo; et 
pour tenter d afFoibîir Fhorrè^tr qu-excitoit cetter 
înfanae prévarication , elle a feint de vouloir fts. 
faire renrrer dans les prisons^ après leur en avoir 

^ouvert les portes- Avec uiTe armée sairs officiers 

' et sans discipline j dans la disette absolue d'ar- 
gent et de provisions de ro«s les genres , elle n'a. 
pas craint d'ajouter te ftéau de la guerre à celur 
de Panarchie ^et de provoquer toutes le^ puissances^ 
de l'Europe. Ses décrets- contre les prcrres catho- 

'liques- Romains y contre la ville d'Arles, courre- 
la nouvelfe garde du roi-^ ses injiisrês décrets, 

^ eaccusatton , les encouragcrrrcns qu'elle donne 4. 
tous ceu^ qui fomenteiit Le désordre,- le privis- 



lège djc cnlomnîçr impunément, qii*clte assure 
.à SCS membres , sont le dernier degré d'opprobre 
^et de servitude qu'une nation puisse endurer. Il 
seroit trop long dç donner ici la liste dç ses at- 
tentats contre la liberté, personnelle , contre la 
Justice .et même contre la nouvelle , constitution. 
La - première assemblée a condamné elle- 
même son propre ouvrage, Elle a prononcé 
que toute société dans laquelle la garantie d^s 
droits nest. pas assurée j ni la séparation d^s 
_ pouvoirs déterminée ^ na point de constitution. 

La constitution , aprè§ avoir énuméré quelquçs 
droits naturels et civils ^ déclare que le pouvoir 
législatif rie mettra point obstacle à leur exer- 
cice. Quelle eneptie de ptétendre circonscrire 
\m :pouvoir par upe maxime , sans employer 
aucun moyen pour la faire respecter! Il ne suf- 
£soir pas de dire qu'on ne pourroir violer Içs 
droits naturels et civils , il falloir mettre Us 
législatures dans l'impuissance de les enfeindre. 

Comment l'assemblée de 17^9 , qui n'a jamais 

pu s'asservir trois jours entiers à l'exécution de 

son propre règlement, a-t-elle imaginé que les 

. assemblées futures respecteroient la constitution y 

quand elles ^^uroienr intérêt de la violer ? 11 a 

ttii, plus absurde encore d ordonner des formçs 
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ie délîbctarion , propres à prévenir refFet. dVn 
inouvemenç passionne, de permettre cependant de 
s'écarter des Formes dans les cas d'urgence^, et de 
croire qu'on n'allégueroit pas cette excuse ^ toutes 
iQS fois qu'on agiroit avec passion. 

On doit aussi considérer çomine contraire k 
iouz^ liberté p'ôlitiqtie .. la défense prononcée par 
Tacre jde ' c6nstitutioo d'y rien changer pendant^ 
SIX ans > et ensuuede n'y faire aucun autre 
chjingement qui «e^ fût demandé par trois légis- 
latures' consécutives , et ratifié par une assem** 
l^Iéè particulière. Il est bien , sans doute , de 
lie pas rendre trop faciles les innovations dans 
le gouvernement ; niais il fauf aussi ne pascQH* 
damner un peuple à languir douze ans socs 
des institutions bazardées ^ dont U plupart n'ont 
pas occupé une he tire eptiç^Çf ceux gi^i les put 
établies. , 

Flien n'est plus simple^ que de uisser le soin 
de corriger, d'abolir ,'de créer de nouvelles lois, 
à[ différens pouvoirs ou ordres qui se tempèrent 
ou se b^lapcent inM^pellçm^nt , er dont Tcxa- 
mçn successif assure, la ;sagç$se des réspluçions > 
mais Içrsgp'oD a été, /{^^ej imprudent pour con- 
centrer l-exerjîice de.U sauver^ine puissance dari* 
une seufei. assemblée , on ne pouri[Oft _mçttre 
un "fçein aux innovations , san^ priver :ân pcu;- 






pie da pfui important de ses droits, celilt 
de trouver une ressource prompte dans Torga- 
nîsation même de son gouvernement contre les 
vices qu*ît renferme. Au surplus , nous avons 
4^jâ remarqué que tous les moyens qu'on sau« 
rôit imaginer pour contenir cette assemblée dans 
quelques bornes , sont chimériques , et qu'elle 
a toujours la Faculté de les franchir/ Ils ne 
servent que d'obstacle au bien j en procurant ua 
prétexte à' ceux qui veulent Tempècher , mais 
ne s'opposent point aux résolutions dictées pac 
Torgueil des députés , ou le d«sir d^augménter ItrXt 
puissance. 

Les ^iHCxtts de la constitution nouvelle ne se 
t0nt pas contentés de yoiuloir qu'on y rçstac 
soumis ; ils ont voulu contraindre ceux même 
qui .regardoient leur constitution comme le 
£cau de leur patrie, à sacrifier leur vie* et leur 
. fortune pour défendte un gouvernement détes- 

*sj table (car c'est à quoi les engagé le serment 

qu*on leur demandé ) , ou lés réduire à la néces- 
sité de choisir entte le parjure et la privation 
de tous les droits de citoyens. Les conquérans » 
après avoir ravagé une contrée" par le fer et 
Jâ Qamniej obligent lés malheureux habitans' i 
Jurer de leur rester fidèles y mais jamais ils ne 

^ \ les cûndamnem à prêter le serment de sxksXûr 



tfenÎT dé tout leur pouvoir le joug qui leur est 
impose ; ce /ils l'exigent à Tavenir , ils en de-- 
vromt l'invention à des hommes qui ont prétenda 
rendre la France libre, qui ont porté le délire 
de la démocratie jusqu'à déclarer la nation $ou« 
veraine. Sans s'embarrasser de la contradiction j 
ils ont rayé de la liste des souverains j tous les 
Français qui ne ^prometcôient pas en même tems^ 
dette les esclaves de leurs volontés, et de retenir 
dans ja servitude ceux qui tenceroient de s'en af«* 
ftanchir. 

Les }uges , les déparremens ^ les districts ^ les 
xnùnicipalicés , les ministres, l'assemblée nacior 
nale ne sont que les agens de la multitude. Le 
droit de nommer- les officiers municipaux , les 
juges de paix et les électeurs qui doivent ensuite 
choisir les me^mbres des tribunaux j des districts f 
des départemens , et les députés au corps lé-* 
gislatif, appartient à tout citoyen qui paye an- 
usuellement â Tétat la valeur de trois journées 
dk travail , jc'est-i^:dire^, roîit au plus la modi* 
que somme de tro^s It^^s $ il existe cmeme plu-* 
steut's- moyens pour se dispenser de cette légère 
contribution : ainsi, des hoitimes qui ne peuvent 
cofisàcrer une partie de leur tems aux affaires pu- 
bliques sans s'exposer aux derniers besoins, s'ils 
ne vendent pas leurs suffrages , sont chargés de 



faire des honui^tions doiic dépend la destinéed»^ 
etac. 

^ Laqualicc de propriétaire n'est point nécessaire, 
pour être nommé électeur ; elle ne Test pas même 
pour devenir refirésentant du. peuple. Des citoyens 
qui , jusque-là, n'ont Subsiste que par les ressources 
l^s' plus avilissantes» peuvent dune être changés des 
onctions de législateurs !.. .> > 
• Par la nature des ^as$ernljlé/e$* d'élection , les 
assembles générales d#s. cpçimunes , les péti'^ 
tions i Tarmement de tous les citoyens, et 
xpéme-Àp^^lz dernière^ populace / la. siipi^aie 
puissance se troqve réeltement dans l^ mul^i-^ 
tude.j pu dans ceux qui say^n;^ enâamnier au, 
l^us haut degré ses pas^ioni'. C'est ainsi qu4. 
de fanatiques nivelleurs « e(; 4^^ hommes dévo'* 
i.és de là soif du pouy<>ir ; ligués ensefnble et 
formant des clubs dans i;out$;4 les viljes du royau-* 
me » sont parvenus 4 s^e |:e<^dfe les maîtres du 
royautûe; ..,/;-,; : 

On ne doit don^c pas cirersArpris qLtè , fârmi 
les décrets , ceux qui* MÔk .pxsms ^t utiles oe 
soient .pa?^^usç^ptibles•:Jrfxilpufioil. L'assemblée > 
ipalgté l'aurarité, sanfl; t^OTnfes qui lui est attri-, 
buée par la constitutiofi. I, ne ' saurpii tirer son 
|)puvoir que de sonl, ^cçrii. <avec la pp^mlace. ' 
llQutés l^sfois qii'pll^ »<w*4r^ U. fofcçr i V^^isr: 
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sance , elle, en sera mcpriscc ; . d'où il rcsulco 
qu'elle n'est organisée que pour nuire , comme 
le mauvais principe des Manichéens , qu elle n'eSC 
puissance que comme agent de la tyrannie popu- 
laire , et qu'elle est plus soumise elle-même que 
'ceux qu'elle persécute. Ce triste privilège d'exer- 
cer le pouvoir arbitraire sous les ordres des fa- 
voris de la populace , ne lui appanienr pas ex- 
clusivement j elle le partage avec les municipalités, 
les corps administratifs , les clul's , les dérna- 
goguesj ou plutôt ces' différences autorités règneçc 
tour-à-tour , suivant qV^^^s se proeurent à lenyi 
la popularité. . 

Comipenc se«>ît- il possible d*exécuter les lois 
^qui tendent à- réprimer les .desordres , à faire 
tçsp^ctet la liberté personnelle ? «1 u existe aucun 
-ensemble dans, les ressorts du nouveau gouver- 
nement , aucune force publique ? Par le renver- 
sement le plus extraordinaire , tous ceux qui 
sont en apparence préposés pour commander > je 
sont réellement pour obéir. On a tant 'parlé cré* 
ealité , de soxiyeraineté^du peuple ^ de volonté 
générale.,, que le.s, inférieius n'ont d'autre rè- 
gle que celle du nombre , et ,nq comprennent 
plus qu'un homme prisse avoir le droit d'en di- 
riger deux. ' . . , ^ 

Là loi contre {eî^émeares*, qu* op a cru deypyj 



' appeller M manUle , et qui écoit deccinee i 

^prévenir les crimes , nVtrelle pas toujours été 
publiée après qu'ils ont été çonsotpmcs ? Des 
xnùnicipatix en éçharpe n^ont-its pas conduit 
eux-mèaies des assassins et des incendiaires ^ 
et présidé à^eors forfaits ? Aussi, combien on 
a fait d'efforts impuissans pour obtenir Tobéis- 
sance, dans le cas rhème où tes défenseurs dtf 

' la constitution avoient le ptus grand intérêt 
de l'exiger ? L'assemblée a-t-elle pu réussir à 
faire circuler librement l'argent et fes subsistan- 
ces ? Ses décrets réitérés sur ce sujet n'ontr-ils 
pas été violés impunément ? Les officiers muni- 
cipauj^ qui ont yoji^lu les Taire respecter , ont 
péri victimes de lan^ctiie. Seroit-il aa pouvoir 

Vdu corps législatif de percevoir exactement lèi 
impôts ? Seroit-il en son p:)ùv6ir , s'il prenoît 
résolution dctre juste , de faire observer Ta rticfe 
de la (jonstitutiori qui proscrit leis ordres arbitrai- 
res y de maintenir la discipline dans les troupes ^ 
d'empêcher les municipaux de s*occuper de l'ad- 
ministration militaire pour l'armée de ligne ^dîe 

■faire payer les droits seigneuriaux que les dé^ 

'crets ont conservés jusqu'au rachat, et de pro^ 
curer aux catholiques romains , ainsi c^u'à leurs, 
prélats et à leurs pasteurs., la liberté de leur 

'culte , et i tous les citoyeiis celle de ^'asscoi^ 
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bler paisîUemenr et de manifester leurs opinjons 
publiques? 

Si l'assemblée diminuoir le pouvoir des corps 
administratifs » n'en réservoir l'entrée qu'aux 
seuls propriétaires» excluoir des nnilices natio- 
jiales tous' ceux qui ne payeroienc païenne con- 
tribution d'une ' certaine valenr » faispi^r enfin ^ 
pour metrre plus^ d'unité dans le gouvernement j 
t#us leschangemens permis par la constitution/ 
2iè parviendrions- nous pas' à jouir, sous son 
autorité absolue j des ificmes avanrages , du 
ZDeme repos dont nous jouissions sous le des^ ; 
potisme d'un seul? Non , certes, nous ne le^ 
aurions jamais. L'autorité arbitraire d'une assem- . 
blée de réprésentans élus par le; peuple , exclue ^ 
toute idée de repos et de bomheur. La félicité. 
générale ne ^auroit. se concilier avec l'orgaeiL 
et l'intérêt de sept cent quarante-cinq despores 
iiéquemment renouvelés. On n'auroic aucun 
moyen pour affoiblir l'empire de la multitude, 
qui les choisit^ au nom de laquelle iisgouver-, 
nent/ et qui regarde leur autoricd comité son 
propre ouvrage. Tant que la constitution pré-» 
sente subsistera, nous aurons le dernier excèc. 
de la démocratie j c'esc-à-dire,. Vochlacratie ^ 
çix la domination de la populace. 

Qyoi! c'est un pays "plus ieitile en délateurs 
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qîie ne le fuc Teitipire RonVaîn^sads les Vtirorf* 
et Us Caliguîa; c'est un pays où ^fe secret dés- 
; lettres est chaque [our violé , où l'on peut être 
livré à la" fureur de la populace pir le premïet^ 
calomniateur j où Ton peut ctrè enlevé daris"^ 
son domicile sans aucune information j'iuidiqtTejr^ 
où 1 on est responsable non seufemeni' dé cé*^ 
qa*oh écrit dans rintimïté ',' mais de ce qné 
le*s autres écrivent*, de ce que peut vous adresser* 
un imprudent ou 'un perfide; c'est ce payi' 
qu*oo propose à Tirnivers comiiie Texemple dil'' 
bonheur et dé tiliberté! . ' ' 

*Vou's qui bldsphéméz le nom de la liberté / 
jusqu'à soutenir que le peuple Français est de v 
venu un peuplé libre. ^ comparez doue sa" situa-' 
tîon présence avec ce qu'elle éèoit àuti'eFoir/ 
L'ancien' drcire juJici.iîre ,' maigre* la ^ vénaîiic 
des offires , la multiplicué 'des* tribunaux', le'i/ 
vices de.réur composition, . fes diifficultés de" 
leur compétence, étoit , auprès du nouveau / 
le chef-d'ceuvre" de Téspric numaliil Maigre les 
lettres de caçKétV lès abus' d'^âutorite' dès offi- 
ciers civils et militaires , laî liberté' personnelle' 
croit aii plus haut degré" ^* comparée à l'odiéiise 
servitude qui flétrit de nos 'jbut'S le caractère 
national. 
Dira-t'Oh que je ne pui^ appelée odieuse 



'servîtnrde une formé de gouvertiement • ckérit 
*par un 'péUple qui 'croît fouir de la* libère^? Màh 
écoutez donc lès crfs des victîmeis *â tr'âveiis Vs 
'bfUyans tratispoVts de rcrocite dé leurs bppresi- 
"îeuri^K' Demandez à tout individu qui ' e^r tii 
noble; s'il est iibré. Demandczrle â cetfx 'd^ 
^Catholiques Romains qui sont restes attachés 1 
'Uni ancienne -doctrine. Demandez - lé à tous 
' t^ut qu'on a dépouillés de leurs Siérts et dfe 
leur profes^iôfi. Oè'maiYciez'- li au'pliis grâriU . 
' nombre des propriétaires , aux gçns dd bien étù 
/tous îés fangsy "^^^és ou pauvres, obscurs oli 
'ifistin^ûéis , a *tpus céix q,ui ont 'Kôrréur du 
c;îmé/^yez 'siir-rout la prudence d*intcrrog^r 
"cri^sçcret ceux qii'fntimîdfe.ia'rage "des tyrans. 
Dç,i^ande.z le aux. ihctcns" ànriis' de la liberté^ 
"à cèiix même ^ qui / n'ayant^ point été acteri/$ 
"^ dans Mes îhsti^ùrlpni nouvelles, né peuvent ccrfe 
supçonnés d*^sprit dfe , parti-^. fels que ^aynaO, 
SerVXn. /Deriiandez le' enfin 'à tous les* pubïr- 
cisterdè rEuçôpé'^ et non pas, a ces 'vifs, transe 
Yugés déguises aiifourdTiui en a^mis diï 'peuple, 
érautr'cfbîs flatteurs d^es» grands , ou leurs espions 
a gages. 

V2uels sont ceux qui s enorgueillissent de le.uc 
liberté ? Ceux, i^ui 'la révolution a satisfait fa 
cupidité par 4és emplôFs,' ou dont elle* entrés 



tient pour ravenît les idées amWtîeuses , et 
cette portion du peuple si facile à sédaire,, 
qui, n'ayant rien à perdre , ne.. redoute poinç.jçs 
désordres. Les oppresseurs se disent libres daqs 
l'anarchie , parce quil$.. s'en .sont , î«squ'i ce 
jour, assurer. tous les avantages. Leur prétendue 
liberté est ceJle dont jouissent les assassins et 
les tyrans ; c'est-à-dire qu'ils peuvent outrager 
^impunément j'iisqu'au jour à^ù h justice ^ ouï 
tôt ou tard . doit punir leurs forfaits. Le ciel 
n'a pas permis que les tyrans fussent libres ,vft 
que , privant les autres de la sùreiB personnelle,, 
du premier bien que , procure ^l'union sociale , 
ils- pussent eux-mêmes en goûçer les dduççurs. 
Toujours ceux qui se sont emparés de l'auroritc 
souveraine par des crimes , ^nt en proie ai^x 
remords , aux soupçons , à la crainte d'être 
trahis et de voir briser le joug , qu'ils ont ^ im- 
posé. D^ailleursi quand j)lusieurs partagent la 
tyrannie , ils. doivent ' bientôt rivaliser et ^e 
.combattre. La populace ne tarde pas à ^ devenir 
indocile envers les factieux qui la dirigoient^ 
et dans l'excès de ses emportemens, elle attaque 
ceux même qui Tout excitée. 

Mais si quelques-uns de ceux qui sont -atta- 
chés au système dominant,, garantis- jusqu'à ce 
jo4r, par leur opposition . particulière , des maux 
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de l'anarchie , prennent de bonne- foi leur 
tranquillité momentanée pour une preuve de 
leur liberté , on peut leur indiquer un moyen 
infaillible de sortir de leur erreur: ils doivent 
savoir que tout citoyen , s*ïl est libre 9 a droit 
à* la protection dès lois , pour sa pcfrsonne et 
pput ses biens, quelles que soient ses opinions 
particulièFBs. Pour éprouver leur situation poli- 
tique , qu'ils cessent de se montrer les admi^ 
ràteurs de toutes let institutions nouvelles ; qu'il» 
feignent d'en remarquer les vices; qu'ils feignent 
de partager les idées religieuses des personnes 
qui ne regardent comme leurs pasteurs légitimes, 
que ceux qu'on a si injustement dépouillés de 
leurs fonctions. Ils seront bientôt convaincus 
qu'ils n'évitoient les persécutions qu'en servant 
la cause des persécuteurs; qu'il leur est défendu 
de changer de doctrine , sous peine d'être acca- 
blés d'outrages ; que les fanatiques constitvition- 
naircs ou républicains leur commandent , ainsi 
qu'autrefois Mahomet à ses sectateurs , de croire 
ou de s'exposer à tous les périls. Ih ne sont 
donc pas libres de manifester une autre opinion 
que celle des chefs de la populace. ÏU sont 
condamnés à célébrer les prétendus bienfaits 
de la constitution , et ne peuvent avoir que la 
paix de l'esclave y qui sera frappé de verges le 
Tome IL K 
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jouroù 11 cessera de se concilier lesr favears de 
son maître. Mais auroient-ils besoin de recourir 
à leur propre expérience ? ne devroient-ils pas 
profiter de celle de plusieurs des auteurs de la 
constitution , dénoncés au peuple comme des 
traîtres , pour avoir démenti ^ dans quelques cir- . 
constances , leurs funeites- systèmes , par des 
avis plus modérés,. soit que ces avis ayent été 
le fruit d'une spéculation politique 9 soit qu'ils 
ayent éprouvé des remords à la vue du triste 
résultat de leurs travaux ? 
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C H A P I T R E X X X V I. 

Comment Us Français ont pu se laisser entrainer 
dans le plus dur csclavaQ^ sous Us appar^ncts 
' de la liberté. 



.JLiA plupart des Français désîroîent depuis long- 
temps un gouvernement libre : mais comme on 
ne prévoyoic pas la possibilité de Tobtenir , on 
ne prenoit aucun soin d'étudier les matières :pOp 
litiques, et Ton ne remarquait point dansThis^ 
toire les effets des diverses institutions. • |* 

On peut dire que la liberté s'est offerte aux 
Français par la révolution inattendue d*un. dcficif 
dans les finances, non plus tôt qu'ils la desiroient^ 
mais avant que les esprits eussent été préparés 
pour la recevoir : ils n'ont pu la reconnoîrre H 
distinguer les limites qui la séparoient de la 
licence. Beaucoup de personnes l'ont examinée 
dans ses rapports avec leur pr^sit'on.particuLèrejt 
très-peu dans ses rapports avec l'intérêt généraU 

Les spéculations ab:àtraites des littérateurs de 
profession peuvent être utiles aux administrateurs 
expérimentés qui discernent les conseils saltl,* 
.taiies des maximes fimestes, ou impraticables ; 

K 2 



< Î48 ) 

mab lorsqu'ils sont employés dans lé gouveme- 
ment ^ ils sont pour la plupart, d'autant p\us dan- 
gereux f qu'ils sont accoutumés à tout sacrifier 
|>ot^r aie rendre célèbres. Se considérant comme les 
précepteur^ du genre-humain» ilsse plaignoient 
depuis long- temps d'être écartés de Tadmiiiis- 
tration ; et quand ils apperçurent une voie pour 
y parvenir , ils s'y précipitèrent en foule ; ils 
se hâtèrent de trahir ceux dont ils rece voient 
auparavant des salaires et des récompenses, et 
ilâttèfent la multitude , comme ils flattoient pré* 
cédèmment les courtisans du prince. Ils adoptèrent 
les opinions les plus démocratiques : ils étoient 
bien assurés d'entraîner, par leur exemple , tous 
tes vîîs égoïstes , pour qui faire placer leur nom 
dans une gaxette étoit le suprême bonheur; tous 
les hommes tourmentés d'orgueil et de jalousie , 
ilicapabies' dé supporter aucune distiiiction qui 
ne soit leur partage y tant d'autres qui cherchoicnt 
tiepuis long-temps i fixer sur eux les regards du 
'public, qui étoient connus sous la dénomination 
^e martinistes, illuminés, quiétistes-, jansénistes, 
économistes , et pour qui toute doctrine étoit 
indifférente ; pourvu qu'elle les fît arriver à leur 
t)ut. Mais la secte qui s'est le plus distinguée , 
est celle de nos ^étendus philosophes , dont 
*1 alliance avec la populace brisa tous les iieiis 
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«ocîaux avec rapidité. Une pareiîîe imiofï liè 
pouvott produirj^ que dts moiistres. -. 

En poUtique , il n'y a maflbettreurfcïne<<î de 
systèmes simpfes et faciles à ehtendre y qufe ceux 
qui favorisentle despotisme ou- raéàrchiè. M.Shè- 
ridan, d«ns son histoire de la rëvohitiori.dc 
Suède , a eu raison dédire qu'on ne (>etf acq^ériSr 
la cônnoîssance des vrais principes de la irberté:^ 
^ue par une cônnoîssance détaittée àes faity, et 
par un examen dés divises sortes de gauve^rrfe^ 
meh5f. Il faut une grande cônnoilssafiie de Vhis^ 
tbire et Au cœur humain , pour sentifr les àYan^ 
fages de h balance des pouvoirs, et la néeessité 
d'introduire dans Une monarchiô lininée »* une 
branche aristocratique ^ afin de garantir te trône- 
de rèffervescence' populaire. Laf plupart des Ititd- 
rateurs ou des sayans n'eurent ni le temps ni 
la bonne-foi de coôimencer un nouveau'. genre 
^ d'études. Ceux mêmes qui, jusqu'à cette époque» 
ne s'étoient adonnés qu'à des sciences entièrerrtér.t 
étrangères à l'administration , ne consentirent pas 
à s'abstenir de jouer un rôle , quand ils vir'ent 
un si grand nombre d'ignorans s'ériger en ^publi- 
cistes. Ils, jugèrent que la doctrine la plus aisée , 
pour ces professeurs , étoit celle de régallté et de 
la souveraineté du peuple. On est dispensé de 

K5 



( MO ) , 

rembarras de présenter des preuves » quand oni 
a pour soi Tamour-propre de ses auditeurs., 

On calonfinia la constitution d^Angleterre ; 
parce qu'il étoit plus facile de la calomnier que de 
la connoître. On la calonfnia sur-tôut , parce qu'il 
ëtoittrop commun d'en faire l'éloge , et que chez 
le peuple français , de tout temps amateur de 
nouveautés , rien ne séduit comme un paradoxe. 

Enfin , le plus grand nombre de ceux qui vou- 
lurent faire un cours de politique, préférèrent 
le cours le plus abrégé , le plus intelligible ^ 
celui que la grande réputation de son auteur fai- 
soit considérer comme un recueil d'oracles; je 
veux parler du Contrat social ^ du plus- mauvais 
ouvrage qu'on ait écrit sur les gouvernemens , si 
l'on met à part le style, dont le mérite doit être 
ici bien" indifférent. 

J.-J. Rousseau a puisé les principes de son 
Contrat social chez les écrivains de la république 
d'Angleterre : il a fait un rêve si absurde de dé- 
mocratie , qu'en se proposant de tracer les prin- 
cipes de toutes les formes de gouvernement, il 
n'a pu parvenir à écrire un seul mot qui ne fut 
démocratique ; car il n'indique jamais d'autre 
souverain que le peuple, d'autre loi que la vo- 
lonté générale, qui, suivant lui, ne peut êtr» 



Tepre»sentëe# Dan^ son chapitre sut la démoli 
cratie , il parle d*un peuple qui fait lui-même 
ses lois , et qui de plus les exécute » c^st-â^ 
dire , d'une chimère qu'il avoue n'avoir jamais 
existé. Dans ses chapitres sur la monarchie et 
l'aristocratie , il laisse au peuple exclusivement 
toute la puissance législative ; et son monarque 
et ses aristocrates , ' simplement chargés de 
l'exécution , c'est-à-dire, d'une fonction subor*- 
donnée qu'il appelle gouvernement , ne sont que 
des valets de démocratie. Il reconnoît cependant 
que le peuple peut se tromper , qu'il ne doit 
jamais faire des lois pour des individus, ou 
pour certaines circonstances, ou pour des faits 
antérieurs , et il n'a pas pris la peine de nous 
dire, comment on empêchera ce bizarre souve- 
rain de prononcer des lois de cette nature. Soii 
dernier chapitre auroit dû servir d'antidote contre 
le poison de sa doctrine ; car il aâirme que ^ 
tout bien examine , son souverain (le peuple)^ 
ne pmt plus exercer ses droits ^ si la cité n'est 
trh" petite^ 

C'est dans ces principes d'anarchie qu'ont 
pris toute leur science, nos modernes législa- 
teurs. Ils ont sans cesse commenté, dans leury 
écrits et dans leurs harangues , les expressions- 
de J.-J. Rousseau.' Des hommies que leur toit 
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tranxmant et dédaigneux falsolt considérer dan# 
la capitale comme de profonds génies» rëpé<- 
toieiit avec emphase les maximes du contra^ 
social , au milieu de la métaphysique la, plus 
obscure , et regardaient en pitié ceux qui pre^ 
noient pour modèle un gouYernement éprouvé, 
au lieu des rêveries d'un philosophe. Ils déclâ- 
xèrent patron de la liberté , celui qui avoit 
regardé la représentation du peuple comme 
une preuve de servitude , et ils appliquèrent i 
une grande contrée habitée par vingt-cinq mil* 
lions d'hommes , des principes offerts pour une 
petite cité , et mâmç de la faussecé la plus évi* 
dente dans cette supposition. 

Cette ignorance générale étoit bien propre 
à seconder la déclaration des droits « où se 
trouva consignée cette fausse et dangereuse 
inaxime , que tous les hommes naissent et demeu^ 
rent lïbrts et égaux en droit. Le mot droit n'a 
^ucunp signification , s'il ne désigne pas ce qui 
appartient *à chacun. Suivant les principes de- 
la justice naturelle , il n'appartient à chacun 
que ce qui ne nuit pas à autrui. A plus forte 
raison dans l'état de société , on ne peut ré-» 
clamer légitimement que ce qui se concilie avec 
Tordre public et le bonheur général ; or , le 
maintien de l'ordre public exige une diversité 
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de prérogatives ou <je droits. Il exige même, 
dans une monarchie, une* différence ^is. droite 
attribués à la naissance ; car on n^ sauroit dire 
que les membres d'une famille dèlti^ée à pos- 
séder la couronne, naissent les égaux d'up siqnpie 
particulier. 

Le seul genire d'égalité que les citoyens doi- 
vent ambitionner, c'est celui que procure l'ap- 
plication impartiale des lois dans les tribunaux^* 
où l'on doit corriger l'inégalité produite par ' la 
nature, considérer les , hommes comme égaux 
dans tout ce qui ne se rapporte pas à leurs 
fonctions publiques, et leur conserver les mêmes 
avantagés pour leur sûreté et leurs propriétés. 

M. Raynal avoit dit, dan,s son histoire phi^ 
losophique , que if prêcher au peuple la chimère 
5* de l'égalité , n'étoit pas lui rappeler ses droits , 
» mais l'inviter au meurtre et au pillage, déchaîr 
>> ner des animaux .domestiques, et les changer 
» en bêtes féroces, « Ne croyons pas que les 
hommes qui ont allumé cette torche incen- 
diaire , ont été égarés par unp illusion née de 
la bonté de leur ame. On sait assez qu'ils agis- 
sent par haine pour leiurs supérieurs^ et non 
par commisération pour leurs inférieurs. On 
sait assez qu^ils cachtînt sous cette humilitéfeinte, 
un dédir extrême d'acquérir des distinctions et 



des pouvoirs; et quand on connoît leur bût^ 
on n'^est plus étonné de rencontrer parmi eux 
plusieurs personnes autrefois plaQées dans un rang 
élevé, et justement détestées pour leur orgueil 

A des malheureux tourmentés par Tambition, 
et dont les troubles civils développent Tinfernal 
caractère , il faut un trône ou Fég alité. Ils ne 
connoissent point d'alternative entre l'autorité 
fruprême et la dissolution de tous les liens sociaux 
qui les venge de ceux dont ils envioient le rang, 
€t multiplie, au milieu des crimes et des malheurs 
.publics , les chances favorables à leur élévation. 

Non , les ennemis du genre-humain ne peuvent 
avoir dans le cœur l'amour de l'égalité , la plus 
Tare et la plus belle de toutes les vertus. Je veux 
parler de cette égalité morale ^teUe que la recom- 
mande le christianisme, et dont les principes nous 
aprennent à ne jamais dédaigner notre sem- 
blable , à reconnoître un frère dans un homme 
jusque dans l'abjection de l'indigence, à réparer 
envers lui l'injustice du sort, à nous faire par- 
donner les avantages dont nous pouvons jouir, à 
rendre hommage au mérite, se trouvât-il même 
dans la personne du dernier des esclaves. CiMON 
l'athénien possédoit bien cette vertu, lui qui ou- 
vroit au peuple ses jardins et ses vergers, faisoit 
le plus bel usage de ses immenses richesses, 
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i admettoît les pauvres à sa table » et cependant, 
pour leur intérêt , pour celui de Tëtat , leur 

1 refuspit obstinément le droit de suffrage, et 

[ s'opposoit sans relâche au démagogue Périclèi 

• et au pouvoir de la multitude. 

On ne se borna point à proclamer Tégalité ; 
oh publia , conformément à. la doctrine de 
J.-J. Rousseau , que la volonté générale étoit la 
loi , et que la nation étoit souveraine. Ceux qui 

I propageoient ces absurdes maximes , ne savoicnt* 

ils pas que dans les gouvernemens les plus 
démocratiques , anciens ou modernes , on n'a ja- 
mais pris pour rétablissement des lois , d'autre^ 
suffrages que ceux dés individus ayant les qaa- 

I lités requises pour remplir les fonctions de 

; citoyens (ce qui supposoit une loi fondamen- 

tale antérieure sur les conditions du droit de 

j cité ) ; que le nombre des individus privés de 

.tout suffrage a toujours infiniment surpassé le 

I nombre de ceux qui ont assisté aux assemblées 

: législatives; que même les citoyens ayant droit 

de voter, n'ont jamais pu faire deà lois san$ 
le concours de leurs magistrats ; que consé- 
quemment leur volonté nïe suffisoit pas , et 
qu'ils pj^rticipoient au pouvoir souverain , sans 
avoir la souveraineté ? . 

La doctrine de la volonté générale ne con« 
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▼enoit pas mémç à rocHlocratie de FrtmCj& ou 4 
sa con^titûtioh nouvelle., qui ft'a indîtjué aucun 
moyen de reeueiHir toutes les opinions; qui a 
réservé la législation à d^s personnes éiiteâ ; 
qui même ayant prôstimé le droit d*élire à un 
nombre immense d'individus, nà pu cependant 
raccorder ç\\xk la si^xième ou la septième partie 
des habitans du royaume , et qui de plus en a 
privé ceux qui n'abjureroient pas, avec serment, 
tout^ volonté contraire a de quelle prescrit. 

La Souveraineté a dû émaner , datns son ori- 
.gine» du consentement exprès ou tacite de. la 
nation; mais pOur croire qu'un peuple peut être 
souverain, il faut confondre la souveraineté avec 
Je droit de la force , ce qui conduirait à la recon-\'' 
nokre dans le premier chef de brigands qaî 
pourroit se soustraire à l'empire des loisi Si la 
souveraineté est la suprême puissance établie 
pour dicter des lois d'après les principes de 
la raison et de la justice , et pour en assurer Texé* 
cution^ il est évident que le peuple doit être 
régf lui— même par cette suprême puissance, 
.que le dernier excès de la tyrannie peiït seul le 
dispenser de la soumission envers le souverain, 
^quelle que sqit la forme du gouvernement; mais 
que, dans aucun cas, il ne peut retenir la sou- 
veraineté. On ne sauroit la lui supposer, sans 
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le consîdfirer comme sans chefs êc sans lois, 
et victime de la plus violence anaTchie. 

Il n'a jairais existé de tiation souveraine ^ 
c^est^i-dire, de nation dont le p^K^gfand ^ombl-e 
des individus possèdent en oorjp» la ité»»iioa 
de tous les pouvoirs. Cdle qui anroii )a fsu^Mhé 
de jouir paisiblement de cet avantage , i<r'auroît 
besoin ni de lois , ni de magistrats. Elle ser 
passerolt de gpuvernementi «t k souveraiftôté 
consisteroit en ce que personne ne^er^it ebiigé' 
de commander ou d'obéir : mais comme dans» 
toute société d'hc^nmes^, Je fl»s gr^nd nomèfe 
doit être , pour son propre intérêt, gouveîaji paH^ 
des ch^fs3 dire qu^e la SQuv^r^nft^ ai^pld^tifnt 
au peuple, est.ajuâsî al^surde q»3e 4«r^ fs^-mi^ 
général do^ être siibpr^Qfîiié i se^^Q^dats., um 
magistrat â se$ înf;éne^rsg u«i ^t^k ^^ eA«' 

(i) On pourjok i2>'object£r IVxc^njgk <i$ ^n^i^MÇft fe« 
tîtes conuées où tous lés habitans mâles sont , depuis 
l'âge de seize ans , membre» d'une assemblée législative 
et souveraine ; mais c«tte assemblée pe Se tiem qi/unWaï 
jour chaque' année. .Tx)Ut est dirige par ritifliieoce dtf 
quelques familles^ Les délibérans sont Ms hônnttes def 
mOBurs sifttples , des c^ritivateure , ées bergers; Aucn» 
d'ieux n'a la manie- d« se. cronre im- tabile? politique, 
lis se contentent de l'appar^nc^ de la souveraineté*' 
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Celui qui* a le mieux caractérisé cette pré* 
tendue souveraineté du peuple , est un zélé par- 
tisan de la démocratie , qui pour la cérémonie 
du 14 juillet 1790, conseilla sérieusement de 
placer au milieu du Champ^dc^Mars un trône 
vide , au pied duquel seroien^ assis le roi et le 
président de rassemblée nationale. Ce trône 
vide devoit représenter la , souveraineté de la 
nation française. En efFet , on peut dire que 
chez un peuple qui a Je malheur et la sotise de 
se croire souverain , le trône est vide, la sou« 
veraineté vacante , et que rien ne s'oppose aux 
ravages de Tanarchie. 

Il est vrai que les auteurs de la constitution 
ont eu la précaution de reconnoître que la nation 
souveraine ne pouvoit pas exercer elle-même 
la souveraineté; ce qui, en d'autres termes , signi- 
fie que la nation toute-puissante est impuissante : 
mais la multitude , qui ne comprend point ces 
TÎdictdes abstractions, n'a point consenti que 



Si jamais de beaux*esprits pénètrent dans ]eur assem- 
blée 9 si jamais ils vouloient prolonger leur séance 
pendant le temps nécessaire pour exercer réellement la 
puissance souveraine, ils seroient bientôt «plongés dans 
l'anarcbie, jusqu'à ce qu'un meilleur souverain se fût 
chargé de gouverner l'état. 



(159) 

les grands mots de volonté générale et de sovl» 
veraînetë du peuple , fussent inutilement pro- 
noncés ; et pour réaliser la théorie philosophi- 
que 9 la populace de chaque ville ou village 
s*est appelée la nation , a regardé sa volonté 
comme une loi » et ses crimes comme des actes 
de souverain. 

Dans tous les temps , la plupart des ambitieux 
ont préparé leurs succès par de fausses promes- 
ses d'égalité et de liberté , depuis les tyrans De- 
nys de Syracuse , Nabis de Sparte , Aristippe 
d'Argos , plusieurs tribuns de Rome , Jules-Cé* 
sar , Cromwell , jusqu'à Jean de Leyde , le fameux 
Anabaptiste de Munster , digne modèle de nos 
apôtres d'égalité , qui se fît déclarer roi » et 
s^assit sur un trône avant de mourir sur un 
échaffaud. 

. Après la manifestation des projets des factieux ^ 
on vit les gens de bien , qu'un sincère amour 
pour la liberté avoit jeté dans là fatale carrière 
de la révolution i se déclarer en faveur de Tau-r 
torité royale; c'est ainsi qoe Charles premier- 
retrouva 9 parmi ses plus ardjsns défenseurs » 
ceux qui s'étoient d'abord le plus signalés par 
leur ojppositiofi au pouvoir arbitraire de la cour; 
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maïs quand la justice n'esè plus protégée, par 
la force publique , qu^ellë n'a d^autre appui que 
le zèle des personnes qui la chérissent , il est 
impossible qu'elle parvienne à triompher de 
l'activité des méchans, de l'abondance de leurs 
moyens I et de Taudace des hommes qui n'ont 
à risquer ni leur honneur , ni. leur fortune. Mal- 
heureusement un grand nombre de ceux qui 
réclamoient les droits du trône » entraînés par 
la prévention ou rintérêc personnel , s!obstinoient 
en même temps à présenter des systèmes con- 
traires au repos , â la prospérité de - l'état ;; car les 
prétendus philosophes cm été. bien secondés 
dans leurs entreprises , par la diflFcrençe des vues 
et des intérêts de leurs adversaires. Lorsqu'on 
délibéroit sur la question la plus importante 
pour lé sort du royaume , celle de sav.pir com- 
ment seroiént organisés les états-généraux à 
v^enir^ la plsi^s^ft des dépmés nobles i^aoïlttrent 
d'ef^pld^er l'^ak^çpn^Qt^ de dens .chambres. 
Pour le rfundci fllii9 .^idsux^ioimfassoîi ciccuier 
de.$ ïxsm$ jq^i Xéow^WMDXlùsjno^as deoeàx auiD*^ 
<p^ j» disoitfiOiQ. , ifl' pairie avoit ^cé ip^omïse^ 
Qa;ajù:o«t V/ûuhi; foavok obtenir tmsf chambres^ 

ipaÂs.orjaigpjtàat ddjoepaii'réassifff'pa^ cstm^càe, 
i faire échouer les plans du premier comité de 

constitution f 



constitution. On vota comme les ennemis du 
trône, on prononça comme eux la ruine de la 
/ monarchie « en demandant un$ seule chambre^ 
lue comité n^obtint pour deux chambres , que 
quatre-vmgt-neuf fufFiages , dont quelques-uns 
furent donnes par des nobles ou des éccléfiaf- 
tiqii^s zélés pour le bonheur de leur patrie, et 
Jes autres par àts membres des communes , qui 
bravèrent les menaces des faâieux , san^ lef- 
quelles beaucoup plus de votans auroient fait 
connoître. leur véritable opinion. 

Après le 6 octobre 1789 , les royalistes , pri- 
vés de Tappui du trône, curent peu de réf- 
• foufces pour former un parti. La plupart craignî- 
reht la haine du peuple , ou la vengeance de 
rassemblée 8tde ses défenfeury; ils crurent que 
la^ spumiffion appa'iserôît rorgueil des tyrans» Les 
urt^ pour répandre Kcffroi , les autres pour 
jiTStîfe^ leÛT trraide circonspection , firent de 
toutes parts retentir le mot de guerre civile. 
Ijà fbibleffe & une faufie prudence ne permi- 
rent pas de" éon-ffdéi^er quVn laiflTant m^ïîcres du 
royaume ccu:^ qui travailloient à fi perte, on 
livroit les bons citoyens aux poignards àas bri- 
gands. Un écrit intitule : jiJres.se aux amii Je là 
paix 9 dont rauteùr étoit juftement refpecté, 
et qui fut diftiibué avec profufion r^entraîni 
Tome IL L 
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beaucoup de fuffrages , parmi les gens de bîen^ 
en faveur de Tobeiffance paffive. Il ne faut 
donc pas être furpris fi la conimijjîon intermç" 
diain des états du Dauphiné ne réùffit point 
à convoquer les états , & de l'effet que dut 
produire, dans cette province , la letti^e im- 
primée, fignée par le plus grand nombre des 
députes dauphinois , dans laquelle on affir- 
moit que le roi s'étoit rendu librement dans 
la capitale. Si les états fe fuffent raffemblés^ 
il eft vraifemblable qu'Us auroient mis un ternie 
«iux fuccèi des factieux , par des moyens dont 
Texemp'e eût été bientôt fuivi. 

Pendant qu'on prenoir ainfi le parti de Tobéis» 
fance ♦ les factieux organifoient fuivant leurs 
caprice? ou leurs intérêts , toutes les branches 
du gouvernement , donnoient àleur caufe Tavah» 
tage des formes , & les vrais rebelles pafvenoient 
à placer du côté des royalifies les apparences de 
la rébellion. Ils n'oublièrent pasTur-tout d'em- 
ployer , pour le maintien de; leur tyrannie , les 
moyens confeillés aux ufurpateurs par Machiat* 
vel (i). Celui , dit-il , qui s'empare de la fouve- 
raiheté, fans établir un gouvernement libre , doit 
-changer toutes chofes dans l'état , créer de nou- 
yellcs charges fous de nouvelles dénominations; 

(i) Difcorjifoprà la prima dccad, di Tit^^Llr* 



avec une autorîtë nouvelle , et confiées a des hom<» 
xnes nouveaux ; faire les pauvres riches &f lei 
ïiches pauvres, afin quil n'y ait aucun gracie^ 
aucune dignité, aucun emploi, aucunes ri* 
chefTes , dont le pofftffeur ne fe reconnoifle ' 
Redevable envers le tyran. Ils établirent un nom- 
bre bivin plus confidiirable d'emplois qu'il n*eii 
èxiftoit auparavant, fans s'inquiéter de Paug- 
mentation des depenfes, & feulement pour mul- 
tiplier leurs fatellites. Ils tirèrent aulli de grands 
moyens de force de la fabrication dès affi^i.ats. 

, Ils intéreisèxent à la révolution ,. les agioteurs, 
le-î acquéreurs du bien du clergé, les créan- 
ciers de Tétat. Le député qui fit entrevoir cec 
avantage, dans l'é.tabliffement du papier mon^ 
nric^ connoiffjit bien Tame criminelle de la 
plupart des chefs defonpati, la profonde cof- 

; ruption de foh liècle , & la ftu^îidité de la mul- 
titude. . 

Les créanciers de l'état ont été les plus fer- 
mes foutiens des nouvelles inftitutions. Ils 

;.avoient fur le peuple la plus grande influence , 
par leur nombre , leurs richefles & leurs rela- 
tions commexiales. Dès que raffemblée lei 
eut mis fous \2i fauve garde de la loyauté fr an* 
çaijej ils là confiiérèrent comme leur unique 

débiteur, &- ne connurent plus d'atitre autorité 

L a 



ht^iûme 9 que celle qui paroîflbît devoir leur 
j>rpcurei leur payement. Ils crurent qu'en tra- 
vaillant à fa £[>rtune , ils s'occupoient de la 
leur. Ils ne virent pas qvi'en afFranchiflant Fas- 
seitblée de la furveillance du, monarque , ils 
ne fe rcfervoient aucune refTouxce contre fou 
îojpéritie ou fa prodigalité. 

Il partit tellement impoffible de réfifter avect 
j^ccès,que les prélats & les prêtres catholiques 
fomains, lorfqu'ik furent condamnés à prêter 
un ferment contraire aux principes religieux 
jdvnt ils avoient toiijours fait profeflion , ofFri- 
jent d'en prononcer un en faveur de la consti- 
tution civile; c'eîl-à-dire, qu'ils auroient pro- 
mis de maintenir de tout leur pouvoir , Tou- 
vrage du crime & la dégradation de la royauté. 
Si Tefprir intolérant & perfécuteur de nos pré* 
Xên^us philofophes leur eut permis de ne point 
attaquer la doctrine de Téglife galKcane , ils fe 
fefoienft donc évité un bien grand obftacle ; mais 
les motifs de politique & de prudence qui dé- 
terminoient en faveur de la conflituition , dis- 
parurent , pour le clergé français , devant Tin- 
térêt de fa religion. Il pardonnoit le vol de 
fes biens j mais non la tyrannie fur les cons- 
ciences. Il préféra fa ruine entière , brava fes op* 
|»rejŒsurs , ne fut abandonné que par un petit 



nombre des liens, & f« cooTflt de gbîre ^ 
Xon déiintérefTement fie ùl noble fennetë, :£ 

: On a gbfervé quelles prqtelJaAs de Françf 

-& font.ôgtigMs parmi .1^. ennemis de Taut^v- 

JHié ri>yalç. . J^ fuis Için , de vouloir \%% ju^^U 

:|i^i;.;i}si8mQ>fînt eu pl^s de fa^§fle..& .m?ç|iK 

c^nteoda leur^ intérêts tS*i]s fuiTentr^ftés fid^l^ 

:il r^uguil^ mailîpn de Bourbon » que Uuif , a))' 

çQêi<î6^>M^§^t jft puiffamment contribué à ^pl^^- 

;Qetc fui-jlô ir^nf ; s'ii^rx^'euiTent pas oublié 1^ 

. «|ec;cinfi$3|^^fic^ qû^ils doivent à Louis ^Y^tl^ 

•^xenaifr jdft^ Âicceffeurs d'Stsnri IV qui ait 

eu pitié de leiifï forj ,;j8j qui lej ait retires de 

Toppreffion, Dans l'efpoir d'obtenir de plus 

grands avantages, ils n'ont pas rougi de trahir 

*ieuf Hbi^ramr? Dans phifréuri viites « àbiiifant 

:des'circofl(îanccs, & réuniis aux agehs de3 fac* 

; tîeux, ils ont îcle'farmé, peri^ecuté les ca'thol:- 

ques romains. \^é% maux qu'ont fouflRerts leurs 

aïeux ne peuvent les rendre excusables. Dans 

Jes guerre^ de religion qui; ont enfanglanté TËu- 

:rope pendant le feizième iiècle , aucun des par- 

-Vii n'épargna les crimes; ne fut modéré daAs 

•'là victoire; & dans les pays où les proteilans 

^furent vainqueurs, ils ne refervèrent pas aux 

catholiques romains un fort plus Iieureux que 
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celui qui leur ëtoitdisftiné, brfqu'ils «toient 
ibumis par la fotce des armes. 

L'ingratitude des proteftans les expofe aux 

reproches qu'on leuf faifoit autrefois , que leur 

religion eft contraire à la monarchie »& fav6- 

;ïife le^ inftitutiOns républicaines. Il m'eft im- 

poffible d'adopter cette affertion*, qui tendroit 

à faire , de la perfécution des- prc^teflalns , une 

des bafes les plus essentielles du gorfver^i^m^nt 

monarchique ,&C qui fur-tout ferbit'CÔïtfondré>» 

-en France, les innoctenijî* aveé 4eé éoupables j 

'car beaucoup de caWiniiles géoii«séht stiJ: Tega;» 

rement de leurs frères, & désirent' le ^rétâfelife- 

seriicnt de i'autowfé Hurbi (i). • - ^ 



(i) Il est vrai que le luthérianlsnie et le calvinisme eat 
.excité des révoltes daçs plusieurs parties de J'Europe^. 
c'est-à-dire, dans celles oîi ils ont .pénétré malgré les 
souverains; mais les .troubles qu'ils f^isoiem naître, n'é- 
' toient pas' une siiire de leur doctrine. Ts étoîent le tCm 
^'Suliat nécessaire de -la 'lutté des'deifxpàhi?, qui chef- 
-ckoieiu mutuellement 4 8'«rraçher Ia-Vièt«ire',etla puis. 
, sancô des gouYernemens qui adoptèrent Je cub^ peopoté . 
. par Luther ou Calvin n'en fut poi^t ^r^qli^. r^—O-'n» pr^ 
tendu que la liberté d'interpréter les. écriture^ , sans être 
obligé de prendre une autorité pour guide ^ diipoîQÎt 
les efprits à raisonner aussi sur la nature du pouvoir tem- 
porel , et que la haine deî disciples de Calvm pour'la 



ÎI est donc évident que si quelques sentîmen© 
généreux ont favorisé la révolution dans son 

hiérarchie ecclésiastique, entretient parmi eux Taniour 
xle régalité. Maïs les catholiques romains raisonnent sur 
les obligations et sur les droits de la sou%Kraîneté , comme 
les prorestans.. Par- tour ob les lumières sont répandues» 
il est impossible de Tcmpêcher. Il en est de cette matière 
comme de toute autre ; ce sont les faux raisonnemens qui 
sont dangereux; et malheureusement , dans aucun parti « 
on n'est à l'abri de ce danger. Les calvinistes s'accordent 
sur un point avec Içs catholiques romaine, c'est que le 
gouvernement ecclésiastique ne peut servir de modèle aa 
gouvernement civil. Ce sont deux objets absolument dis- 
tincts ; et comme les ministres sont sous la surveillance 
de l'administration, régaîité qui régne entre eux ne fait 
point perdre de rue la supériorité des magistrats*^ 
. .. \ 

D'ailleurs , tes rai&onnemertsne peuvent rien contre Tex , 

^érience. Les catholiques romains ont f )rmé, comme les^ 
|>rotèstans, des états républicains et brisé des couronnes» 
Plufieurs pays obles religior.s luthérienne et calviniste 
^çnùn^t , pnt des rois pu des corps aristocratiques donc 
le pouvoir est fermement établi ^, et dont les sujets sont 
constamment fidèles^ / 

La seule propofnion qui me paroît bien démontrée , à 
regard des effets, produits par la^ différence des cultes , 
c'est que par-tout où il existe une religion domirante, les 
^'issidens sont très- enclins à troubler le gouvernement 
établi. Je " crois , par exemple, que les presbytériens- 
d'Ecosse sont plus attachés au gouvernement britanniqur 

l4 
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prindpe, il faut compter parmi les causes- qui 
Font rendue si funeste » l'enyie , Fingratitude » 
la cupidité , la lâcheté. 

Les peuples corrompus ont bien difficilement 
des idées saines sur la liberré. Lorsquedes' hom- 
mes flétris par le luxe et les vices de la servi- 
tude, veulent devenir libres, ils se précipitent 
ordinairement dans la licence la plus effrénée'. 
Ce fut ainsi que les ]iabitans de Syracuse se 
laissèrent égarer par les amiitieùx qui les flat- 
toieiit à Tenvi , se familiarisèrent avec les pliii 
grands crihies, rejetèrent avec mépris les. con- 
seils du sage DlON> qui vduloit leur donner 
un gouvernement mixte, dans lequel le pouvoir 
des principaux citoyens auroit balancé celui du 
prince et celui du peuple. Ils crurent tous, sa- 
crifier pour îa liberté, et; ne réussirent jamais^ 
en répendant des flots de sang, qu'à se doa» 
ner de nouveaux despotes. 

Il semble aussi que c'est une triste destinée 



que les presbytérieiw d'Angleterre , et que les anglicans 
doivent Têtre encore plus solidement que les catholiques 
dlrlande. C'est \m motif de plus pour rendre contens de 
leur sort ceux qui ne professent pas la religion du sou- 
\^rain , et d'étendre la tolérance aussi loin que peut le 
permettre le maintien du repo« public. 



r 



des 'peuples , de ne pouvoir presque jamais ac- 
quérir la liberté politique qu'après une longue 
suite. de malheurs, et de la dédaigner lorsqu'ils 
ont trop de facilité pour la saisir. S'ils n'éprou- 
vent aucune résistance de la part de ceux qiM 
«ont en pos<îe>sion du gouvernement, Tenthou- 
siasine'ies entraîne au-delà de toutes les bornes. 
Charles I acçordoit à ses SMJets te Ml d^sdrfiits^ 
Il leur donnoit la constitution iiçglaisc t^U^ 
qu^elle. existe aujourd'hui ^ telle qu'elle a f^if 
Tadmiration de Tuiiive^^ii II s'é^oit séçpncili4 
sincèrement avec, tous, l§s amis de la yraiç li-^ 
befté.. Mais chaque^ concession deoe b^ prince 
ctoit un litre pour unb tiouvelle d^pi^iidç. . I^'ab* 
dication du trône eût seule pu sati>(atr^^ U; fu^ 
x'^ur de. ses ennemis*. . 
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CHAPITRE XXXVII. 

Qi^il ne faut pas imputer au caracùre national , 
les crimes commis depuis la révolution. 

On a vu les Français, auparavant célèbres par 
la douceur de leurs mœurs, se .livrer depuis le 
mois de juillet 1789, à des actes de cruauté qu'on 
n'auroic pas cru possibles en Europe, sùç la fia 
du dix-huitième siècle. On s'est hâté d'en con- 
clure que sous des apparences de légèreté , cette 
nation ëtoit réellement féroce ; et Ton n'a pa« 
considéré que l'entière dissolution du gouver- 
nement ejtcitcroit par-tout ies mêmes forfaits. 
Aucune contrée n'échapperoit aux ravages que 
doivent inévitablement produire les maximes 
de l'égalité absolue de -tous les- hommes et de 
la souveraineté du peuple , prêchées au milieu 
d'un bouleversement général. 

Pourroit-on attribuer au caractère français la 
facilité avec laquelle ont été répandues ces 
maximes ? Mais tout peuple auquel ses admi- 
nistrateurs , entraînés par les désordres des 
finances , donneroient une assemblée de repré- 
f entans , et qui verroient cette assemblée adop- 
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ter la docjliiine des prétendus lëgislatears de Ui 
Fiamce , ne seroit-il pas incapable de résister. 
i la séduction ? En citeroit-on un afTez hea«* 
reux, ai&z éclairé, pourrecpnnoître le piége^ 
|)our dédaigner la puissance qui lui seroit of* 
&rte? £t lorsque la multitude seroit affranchie 
de tous les liens. «qui la retenoient dans le de- 
voir, sauroit^elle mieux que la nation française 
.distinguer ceux qui la flattent pour Tégarer, de 
jceux qui voudioiem sincér^ementia. rendre hett« 
.TCUSe(l)? t^' r. . • , 



. (i) Qupfqu*on puisse à beaucoup d'égards comparer 
.U. révolution de France à celle qui fit périj- Charles pre- 
,niier sur un échaEaud , cependant il faut bien considé« 
j-çr que raij^^chie ne^.fut point aus^i cOfnplèté; que l« 
|)0Mvoir, apxès. U, destruction de l'autorité royale^ fut 
^d abord concentré dans le parlement , et ensuite dans la 
personne de, Cromwell; qu'on ne ckangea point les ju- 
jrisdictions , très^peu les lois de policev, et nullement les 
lois de propriété. Ce fut, il est. vrai, au nom delà sau- 

veraineté du peuple j|ue Charles fut condamné ; au nom 
^ç l'égalité ,qu*on ?bo[it la chambre des pâiis ; maïs Cro^i^ 
.vell se hâta jd'^touffer, après qu'il.sa fut emparé du. trône», 
,une doctrine aniM pernicieuse à l'ordre public. Par d^ 

exemples séyères ,.y contint, le» nmUursy les indépcn" 
,danSf \ç$apt4tmr^f dont il arpft mis i promît le fanar 

ùsvçie. Une autre raison expUque ei^ore. mieux; p^OMT^! 



tëvolutions. On se feroit difficilement une liée 
bien exacte de tout le sang qu'elle a déjà faitf 
répandre « de tous les incendies , les dévasta-^ 
tioni, les crimes qu'elle a fait commettre. Le 
parti dominant ne laisse connoître que ce qu^il 
lui est impossible de cacher. D*ailleurs , on ne 
doit pas comparer des assasinats avec des 
actions de guerre. Une bataille perdue est un 
moindre malheur que la mort d'un seul citoyen 
massacré par la populace. Si, comme les an* 
tropophages , elle a tâché de prolonger se$ 
Courmens , si la tête de la victime a été portée 
en triomphe , si des folliculaires font Tapologie 
des brigands , si des associations les encou-* 
lagent, si 9 loin de les punir, les agens de 
l'autorité applaudissent à leurs attentats , ou 
les qualifient dVreur excusable, quel remède 
apporter à la dégradation morale , â Tinfamie 
mise â la place de Thonneur , et qu'espérer 
d'un peuple qui croit les assassinats légitimes ^ 
et confond la cruauté avec le courage? 

Tout ce qu'on peut dire de plus favorable à . 
la nation française , c'est que jamais il n'y eut 
une contrée d'une telle étendue et d'une telle 
population 9 où les moyens de maintenir l'ot-- 
di:e ayent été aussi complètement anéantis , 
que jamais l'anarchie ne fut plus générale et 
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plus illimitée* La France entière est aujourcTlfioi 
dans la même situation où se trouvoit la ville 
de Florence dans le quatorzième siècle, quand 
la populace y dominoit par le fer et le feu p 
quand tous les nobles étoient dévoués aux plu» 
cruelles persécutions, et qu*après les avoir dis« 
perses ou complètement avilis , les gens de 
métier finirent par opprimer les gens de con^ 
■^dition midiocn (i). 

^) Histoire de. Florence par MachîayeU 
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CHAPITRE XXXVIII. ' ; 

Qui/U majorité des citoyens actifs est mécon^ 
tente du nouveau gouvernement. ^ 



jVL a L g r é le nombre immense de Français 
admis à Texercice des droits politiques , il est 
impossible ^ en considécant les élections faites 
dans les diverses parties' du royaume, de^ ne 
pas être convaincu que la majorité des citoyens 
actifs 9 s^ns vouloir retourner à l'ancien gou-* 
Vernement, n'est pas satisfaite du nouveau. 

Tous ceux qui s'intéressent au maintien de 
la constitution doivent être fort empressés dé 
^je rendre aux assemblées , et d'influer sur le 
choix de leurs ,magistrats. C'est par ce seul 
moyen qu'ils peuvent prévenir la destruction 
du régime qu'ils affectionnent. Abandonner les 
. élections , c'est se montrer indiffèrent sur les 
caractères et lés opinions des agens dé l'auto- 
rité; c'est prouvée qu'on ne redoute pas Tusage 
qu'ils peuvent en faire ^ et qu'on jie connoît 
pas une situation pire que celle oii l'on se 
trouve. 

De l'intérêt $i pressant qu^ont tous les par- 

tisant 
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flians de la révolution â bien choisir leuni 
magistrats ; il résulte qu'on ne peut^ regarder 
Comrn^ tels que ceux qui donnent . leurs suf- 
frages da^^Jbs élections; et Ton y vpit i peine 
concourir , dans toute la France » h -sûioifzi^ 
partie des citayens actifs* 

Dans la capitale» on a compté qnatre-yingt^ 
dix-sept mille citoyesis actifs, et les «ssemblëes 
d^lectâon les plus nombreuses, ny^moèsieni 
pas dix mtlkr votans. Il «ft. est de même del» 
plupart des villes de province , où* ratbtcouvd 
cent, votans sur mille citoyens. Les :«/2fl&r 'dei 
émis dtU xaxÉstUudon i connus soqs ie^isibni 
dte jac0bins ^ qui veulent complétée la tépu^ 
Clique par Tabolîdoh de la royauté » 'dirigent 
toutes: itt^nominaiâoss 9 obtiennent prbsquetous 
ks^mploift; ce qui prouva combien les a^élés répù* 
bhcains dominent parmi- ceux qui sorti: isincére*^ 
ment attachés aux pTihcip/ssiconsdtutioitnets. 

*';Les mécdntens, formant îè |>ïtrs''^târtâ nom- 
brié ; ^«titoieiit 'donc J>u sVrhpàrer dfencôùtes les 
places , s'ils se fussent rendqts au^it *élèc^nohsi, 
ASaîs commena les bitoier de ne pas^é^y î^s^dre 7 
Hs^/eti sont éloignés paf' la haine d« 'parjure $ 
fti :ëpioift¥M^ ^une-' jtivite tëpognancè' é r^noin» 
vdér saftswoesie-k-jsecindnt de m;t^¥^i^ ^tif 

Tothe IL ' M 
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constitution qui fait Iç malheur de leuir patrie^. 
ils sont d'ailleurs accablés d'outrages dans les 
assemblées. On sait que la police en est con* 
fiée aux corgs municipaux et administratifs. 
Les fépubËcains'qui se trouvent actuellement 
dépositaires de Tautorité » destinent les forces 
publiques à protéger ceux, qui attentent à- la 
liberte'tdes suffrages. Dans plusieurs villes ou 
les cito]pens amis de Tordre ont vouVu assister 
tux élections , la miitorité des électeurs^. sou^ 
tenue vde/la populace t a fait cesser le scrutin 
lotsque/ks;: choix 'ne lui cohvenoient pas , oa 
ii'étoieiit . pas confornies ,aux listes ..préparitei 
dans Icslcluh. Â Montpellier , on a:v.u les fa<> 
tieux disperser le^ àssemi)lées d'élection , \ti 
armes à la., main , pour^ pouvoir ensuite Its 
recomposer a leur .gré. Quand les adversairea 
des républii^ins sont parvenus ise faire élire/ 
à fprmer.d^ municipalités> des districts , det 
départemens.,, ils ont. été presque toujours^ envi- 
jonaés de^piége», accusés d'aristocratie, et dé'» 
placés^ priîtr l'assemblée nationjle< 

^ Endiyl^/slieuxydespropj'iétàkespr^etantilè 
for^fttiie dissociation pour le maintien de roiH 
aie 9 trofivojent en deux.jour^des g99Qci^^ daaa 
9tk uomi^i^ui^xcéGbitdixJbificeluidesiiDembtes 

r.d ^ Ai'.' :! 
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des cluhs ennemis. Ils ne pouvoient cependant, 
réussir à s*assembler ; ou s*ils s*a$sembloient , 
ik jécolent bientôt assaillis par une foule de 
brigands. Les assassina» d^Aix • de Perpigna'n , 
de Caen , les troubles de plusieurs autres villes, 
ont tu pour véritable cause la crainte qu'inspi« 
roit aux factieux la réunion présente du pro- 
chaine deceux qui désiroiént la con^ervatioii^ 
^de là tranquillité publique 9 et la sûreté des biena* 
et des personnes. 

, Par tout où les catholiques romains ont pa' 
conserver des églises» elles ont été fréquentées 
par la plus grande partie du peuple , tandis 
que les temples constitutionnels étoient déserts* 
C'est ce spectacle désespérant pour les répu- 
blicains , qui a porté les dgei>s des nouvelles 
institutions à faire fermer toutes les églises des 
catholiques romains ; et des malheureux ^ dont 
on vante la liberté, n*ont pas mâtne celle de 
conserver les ministres de leur culte. 

» . ' ■ ' . ^ 

On est généralement surpris de ce qu'un sî 

^and nombre de mécontens peuvent supportes 

i^ne oppi^essîon auss) cruelle. On a de la pe\ne 

â concevoir jCe prétenduL. phénomène, qui ne 

i^îippe les esprits que parce qu'pn lobserve atten* 

M'a ■' ' '" 
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tîveftîent pour là ^retnière foîsj ear rien ti'ést 
f lus ordinaire. ' 

Quefaut^il doncpour asservir tout un peuple?, 
ï^ense - t - on. qu'il soit indispensable d'associer 
aux avantages de la tyrannie, la majorité des in- 
dividus? S'il en etoit ainsi , elle aurôit moins 
^'attraits ^ la nécessite d^un tel partage ne sèroit 
pas très flatteuse pour l'ambition : il suffit d'avoir 
â SCS ordres un parti rallié et en armes , toujours 
prêt â combattre les mécontens, a lès emprisonner, V 
ijes ii|Vrer au sypplice^ Avec d^ux cçnts mille 
s^tellitea^ on peut dicter des lois à vingt cinq mil- 
lions d'hçronjes. L'empire romain n'a-til pas long- 
tçmps^émi sou? le joug des Tibère » des Néron ,' 
des Caligula ; et croit-on qu'ils eussent en leut 
faveur^ la majorité des citoyens? 

Le Comtat V^^naissm fournit un exemple du 
jôuj^q^e la minori&é pieut in^po&er â la majorité». 
Celle-ci étoit h^wé^ii^ïï^nient en faveur de la. 
domination du pape t, et: trois ojii qjiatr,e mille 
brigands ont suffi pour contraindre tous les ha- 
babitans à demander la réunion 'deleuf ,piy$ 
i^Triiicè.' 

te' parti doniînaht en France peutagif^iaiis^ 
iriystère/Ceux même qui Veùfehir ràbdlition dé 
îi royauté peuvent professer' j^WÎquêmeiH; teur 



d(>ctrine.'Â cba(}ue insunt leurs chefs petLyent44* 
libérer y ordonner; leurs forces sont prêtes pouf 
exécuter. Au contraire tle^autres seroient obligé^ 
4e cacher toutes leurs 4l4iriarches , et de conjure^ 
çn secret» Ils ne peuvent résistejc sans former un^ 
ligue : il faudrdit s^assembler pour arrêter des plan^ 
de conduite, des moyens de défense ; m^ais com? 
ment ne pas être découvert ? Comment dérober 
|i se^ adversaires des secrets connus de tant d'in ter 
ressés? Au plus léger prctejcte, a la moindrç, 
alarmç., les partisans de la révolution accourenf 
en foule. Les. mécontens sont réduits à gémir ^ 
sans pouvoir s'en tr'aider à romprç leurs chaînes, 
p'ailleuis, on doit reconnoître que le parti domi- 
nant , quoique n'ayant pas en &a faveur la majo» 
icité de? citoyens actifs ^ peut opposer aux m'écon* 
tens dispersés, et la populace de tout le royaume, 
et des troupes armées plus nombreuses qu'aucun 
despote n'en a jamais. rassemblé sous ses ordres; 
même avec le nombre actuel de ses satellites , en 
supposant qu'il n'eût point à redouter les puis- 
sances étrangères , il pourroit vainère tous le^ 
obstacles, et perpétuer so» empire, si la cons- 
titution ne renfermoit paSv en elie-môme les cau- 
ses d'une prompte destruç ïion. - 

Il faut qu'un peuple^ soît arrivé au dernier 

' M 3 ; ' ' 
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excès da désespoir, pour briser les fers de U 
tyrannie ; qiiand toutes les parties de ladminîs- 
tration sont dans les mains de ses oppresseurs 9 
il fau^ que la haine des tyrans soit devenue plus 
fofte que la crainte de Péchafaud , et que de 
nombreuses victimes se soient volontairement 
sacrifiées. Si les Français ont pu détruire, avec 
si peu d efforts , Tancien gouvernement , donè les 
vices étoient bien moindres que ceux du nou« 
▼eau, c'est qu'il s*est ofFèrt de lui-même à la 
destruction, et que Tun desesprincipauxappuis^ 
Tautorité judiciaire , au lieu de le servir^ avoit 
provoqué la résistance. i 

De ce que la majorité des cîtoytns actifs me- 
paroît désapprouver le no^iveau gouvernement > 
on ne doit pas en conclure que si elle lui étoit 
favorable , je croirois moins juste la cause des 
royalistes. 

La majorité d'aune nation peut être trop faci- 
lement égarée, pour que je regarde les opinions 
qu'elle adopte an milieu des troubles, comme 
nne règle de conduite pour tous les citoyens. Les 
principes de la justice naturelle doivent être res- 
pectés par la société entière , même envers le 
dernier des individus. Tout homme dont elle 
ittaqueroit injustement la sûreté personnelle » 
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«eroit par cela même en ëtat de ^erre légitime. 
^£ltoit-ce le droit ou la force qui manquoit aux 
amis de Socrate et de Phocion pour les arracher 
des mains des bourreaux ? Etoit-ce le droit ou 
la force qui manquoit aux cinq mille Athéniens 
vendus pour Tesclavage , en vertu d'une loi ré- 
troactive portée par le peuple , sur la demande 
de Périclès (i)? Les bons citoyens eussent-il^ 
^té coupables , s'ils se fussenip révoltés contre cette 
affreuse loi , par laquelle le peuple faisoit dresser 
dès autels aux courtisannes de Démétrius » fils 
d'Antigone , et déclaroit que tout ce qu'il lui 
plairôit de commander scroit tenu pour saint en* 
vers îes dieux et /us te envers les hommes! 
. Si la plus grande partie d^un' peuple se laissoit 
entraîner par des imposteurs dans Tanarchie la 
plus violente , comment donc pourroit-on blâmer 
ceux qui , coiinoissant le danger , voudroient 
fermer l'abyme, sauver leurs concitoyens , leurs 
femmes et leurs enfans ? Seroient ils alors obligés 
de compter les suffrages d'une foule d'hommss 
séduits et passionnés, de marcher en esclaves à 
sa suite vers urxe perte, certaine qu'ils apperce- 
vroient et qu'elle ne verroit pas ? 

(i) Cette loi privoit deç droits de cité , tous ceux q^i 
n'écoient pas nés de père et de mère athéniens. 

M 4 
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"'Àli! ri Jamais ùné obéissance aveugfepouvoît. 
îÊtre un devoir, si jamais il pouvoit être criminel 
de résister aux ordres qu'on reçoit; lors même 
qu'on les jugeroit contraires à Téquité , ce seroit 
quand ils émanent d'une autorité consacrée par 
une longue* possession : mais quels titres ont' a 
robéissance des genj de bien , des usurpateun 
dont les institutions n'ont pas été librement ap- 
prouvée^ par le souverain légitime ? 
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C H A P I T R E X X X I X. 

Esi^U possibU de maintenir U connltution 
nouvilU ? 

Ceux qui hasarderoient leurs vies et leurs for- 
tunes sur une mer orageus^^clans un bâtiment 
d*ùne forme jusqu^alors inconnue» contraire à 
ifOutes les règles de la construction » dont la voi- 
lure arrêteroit la marche , bien loin delà favô- 
i^ser^ dont les parties mal liées e;nsemble ten- 
dro^ent à se disjoindre » et dont les interstices^ 
laisseroîent pénétrer Teau de toutes parts , ne* 
Steroij^t pas plus insensés que ceux qui ont voulu > 
concilier Tordre public avec la constitution nou«* 
libelle. Les premiers pourroient entendre du ri- 
vage une foule dignorans dont les cri* d'appro- 
bation étoufferoient les reproches et les conseilii 
des navigateurs expérimentés^ 

Quoique la nouvelle constitution soit sans 
exemple à beaucoup d*égards » il n*a pas fallu 
cependant de grands efforts de génie pour la 
eréer. Ses auteurs n*ont eu d'autre peine que 
celle de faire un mélange de la doctrine du 
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font rat social , de plusieurs maximes et de plu- 
sieurs institutions de la Pen^ylvanie, de copier 
beaucoup d*articles des anciens édits sur les admi- 
nistrations provinciales , districts et municipa- 
lités , d'ajouter soigneusement tout ce qui tie- 
voit produire l'anarchie» augmenter Tinfluerice 
de la populace. 

Dans aucun état aticien ou moderne » on n'é- 
lablit une telle déq|ocratie. Dans les républi- 
ques les plus populaires de l'antiquité, plus de. 
la moitié des habitans étoient exclus de tou^ 
les droits de cité, comme étrangers , affranchis 
ou esclaves; et cependant on avoit senti qu'il 
étoit nécessaire de contenir le pouvoir de% 
citoyens dans de justes limites, de le tempérer 
par l'autorité des conseils des vieillards, de- 
certainés magistratures indépendantes du peuple, 
par des droits négatifs oU d'opposition contre- 
les décrets àc$ assemblées générales , par les 
formes de cet assemblées, par la puissance pa* 
ternelle , par une pins grande influence dans 
les suffrages â raison des richesses , par la religion^ 
les augures , le respect du serment. De telles 
constitutions n'ont pu subsister long-temps dans 
leur premier état , et Ton voudroit que cellç 
de France fût facile â maintenir ! £lle a eu dès 
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la fiaîsance tous les symptômes de la décrépir 
titude. Elfe a précisément les caractères de la 

' dégénéraiîonde la démocratie , que nous indique 
Montesquieu (i). Elle nous a donné les derniers 
temps de la république d* Athènes ; quand les 
indigens étoient payés pour assister aux déli- 
bérations , quand le penple étoit entraîné par 
des factieux » dont les uns de basse extracùon 
puîsoient leurs , moyens dans leur audaa (2) ; 
d^autres plus çpulens , dans leurs largesses; d'au- 
tres enfn, daris leur éloquence; quand les ora- 
teurs 9 au lieu de l'ancienne simplicité , de Tan- 
cienne .modestie du maintien et des discours ^ 
se dintinguoient parleurs cris » leurs gestes, leurs 
fureurs , se vendoient aux ennemis de leur 

. patrie ^ se faisoient seconder par des hommes 
armés , par les clameurs » les applaudissemens 
de la multitude. Elle nous a donné les derniers 
temps de la république de Rome • quand la 
plus vile populace dictoit les plébiscites, quand 
liss gens de bien étoient exilés 9 persécutés , 
les suffrages achetés » les élections dominées par 
des violences » des assassinats, des largesses t ainsi 
- ■■.■*...- ■ I ■ _i 

(1) E<prît$ des Ioîi,liv. 8, chap. î. 

(a) Voyage d'Anacharsii ds^M.^ Barthélémy* 
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qoô les a^sembiées du peuple , des ofSderi 
publics massacrés dans Texercicè de leurs fono» 
tions , les tribuns ayant à leur sold« des troupes 
de brigands, Tannée sans discipliné forgeant 
ceux de ses che£i qui ne la corxompoient pas f 
quand le patricien Claudius devenu plébéien f 
pour se rapprocher davantage de la populace 
qa*il vouloîf séduire , après avoir pillé et dé- 
moli la maison de Cicéron , en consacroit le 
terrein a la déesse de la libertin En établis- 
sant en France une démocratie contre nature ^ 
on devoir s'attendre â remarquer les mêmes effet* 
qu'on vit â Rome , quand la démocratie cessa 
d'y être possible. 

Ceux qui admirent encore la constitution de 
France y peuvent- ils ignorer que les usurpateurs ^ 
en brisant tous les ressorts ^ n'ont pu les rétah 
blir pour leur propre^ avantage ; que la cons- 
titution même a détruit le principal de tous » 
celui des finances ; que les. impôts ne peuvent 
Itre perçus au milieu d'uh peàple.armé 9 dont; 
<haque individu, se croyant partie de la sou- 
veraineté , ne manque pas de se l'attribuer 
toute entière, lorsque son intérêt l'exige? 

Çans argent et sans armée ( car on ne peut 



^pnner le nom d armée i des rassemblement 
d^hommes qui n^ont ni officiers ni discipline ) 9. 
la puissance la plus légitime, la plus digne de 
Tamour et de la confiance des sujets,teroit bientôt 
détruite. Comment donc pourroit s*en passer 
*n gouvernement tytannique? 
' Les partisans de la révolution ne cessent de 
dire que Tanarchie, le discrédit du papier-* 
jhonnoie , les- obstacles sans nombre au retour 
du bon ordre ,' sonr l^uvrage dei fennemis de 
la liberté. C'est ainsi qu'ils appellent sans dis* 
tinction tous ceiut quV détdstèht leuf tyrannie»' 
Bsconnoissentles véritables auteurs des troubles^ 
et lès causes de h licence.; xnfais ^^and leuç 
féproche strbit ïondé, croitoie*ît'-^il8 justifier 
les institutions nouvelles, et tf excuseroiént^ils pa» 
leurs funestes effets par un de leiirs vices les pha^ 
évîdens ?N^ faut-il pas mettre au nombres de ces 
tîces lé miécdmérïtèment du clergé^, de: to^%» 
Àowes l deJ la plupiit des pr6priéfôireâ ♦ de toi^ 
éèux qui ^s'intéreissent au rëpôS'paMic? Av^nt 
iidk prétendus phriosopïié^iqeîi^d^cravoit iiM> 
Mrie 'que 'dés institutions-' pburrbieiftt réussir 
iîîiipé h dé^es^it^d'un gfarid nottibre àp ci- 
toyens ? Comment ônt-ife- -pà ^ïe'^ça» prévoir 
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telle de tous les gens de bien qui ne devoienC 
pas rester témoins îndifFérens de tant d*m-' 
justice? 

Supposons même que tous ceux qui soni^ 
maintenant opposés à la. constitution , prissent 
la résolution d*obéir 9 croit-on que la tranquillité 
seroit rétablie ? H est impossible que dans un 
pays où ravtoritê est dans les mains de la muU 
^tude, il n'y ait pat toujours des hommes 
opprimés par la tyrannie de ceur qui jouissent 
4e ses faveurs, et que cette oppression n*excite 
aucune résistance ; il est impossible que les pro^ 
priéiaires ne soient pas éternellement ennemis 
d'un ordre de choses qui les Jiyre â la discrié«* 
tlon des indigens, qui les expose au pillage, et 
les prive de toute sûreté pour leur vie et pouiv 
leurs biens. D'ailleurs t la popularité, si facile à 
obtenir par des intrigues , offre ^ dans un pareil 
gouvernement 5 un. sujet perpétuel de rivalité 
et de discorde; et si les cluts des amis de 1^ 
constitution pouvoient anéantir tous leurs. en« 
nemis français ou étrangers,, /il restojent seul^ 
^A ppftsessioti du toyaumQ^le^. x;lubist€s finU 
roient par sVi^re-déchirer. , ,. , . . 

' Avant que là constitution fi&t t^rmlnéie» lé 
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^parti dbmînant; représentoit les, désordres » 
comtnë de simples accidens qu^on ne sauroic 
prévenir dans le passage de la servitude à la 
liberté. Us annonçoiènt que la un dé la cons- 
titution seroit le commenceCpent de la félicité 
;publique. On a vu si depuis qu^elle a été acceptée , 
•les crimes ont été: moins fréquens, la tranquil*- 
lit^ mieux, établie , le peuple plus heureux. 
.Oo/a pu voir,. si la constitution n'étoic pas la 
cause et ralimeht de Tanarchie* Cependant il 
est des hommes qui ^ la respectant encore , impu- 
tent la continuation de nos malheurs aux cluh^ 
â rassemblée actuelle, comme si les clubs et cette 
li^sembiée ne lui devjoiént pas leur existence. 
Raisonner ainsi, c^est imiter ces animaux qui se 
vengent sur le trait qu'on leur a lancé, et ne 
distinguent pas la main qui les blesse. D'autres 
d'une ineptie plus profonde encore, se plaignent 
'4e ce que les électeurs et les élus n'usent pas 
avec assez de sagesse des droits q&i leur sont con- 
fiés ^ comme si leTs lois deyoient être faites pour 
ta sagesse des citoyens , et non pour leurs pas- 
sions, s'il falloit que Je législateur considérât 
le cœur humain tel qu'on pourroit le désirer, 
et iion-tel qu'il est réellement. Enfin d'autres ^ 
X[n Soutenant que la constitution est superbe, 
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avouent qu^ellene peut être exécutée ;< on n^ 
sauroit en faire une plus forte censure. Que 
diroît-on de celui qui vanteroit la beauté d^un 
édifice I en re^onnoissant qu'il ne peut setvir jà 
Tusage auquel il étoic destiné 2 

Vouloir à 4a 'fois la con^mutîon et «le Tepos^^ 
•c^est vouloir, jouir de larssunté^i'^t se nourrk de 
•poisons. Il £)iut » on laisser peÂr Timprudenît 
K}ui , csôyànt trouver ui> remède, à 90tvinàl (:Qt 
pris un breuvage empoisonné t oa le délivrer 
«ns- retard du vem4fi qui ile cpnsume; - " ? 

D*après l'enthousiasme affecté ppur la cçns- 
tîtution, et les sermens saîi§ cesse répétés, dTùne 
extrémité de la France à Pautre., delà défen(î& 
jusqu'à la dernière goutte de soh çang, ,on seroit 
tenté de croire qu'un grand nombre dePran- 
çais sont résolus de la rx^aintenij: dans totite sqii 
intégrité. Cependant, ceux même qui Tont^fâîter 
n^ont pas eu le dessein de la rendre, durable* 
Ils ont voulu nous prépare/ pour Tavenir^ d^s 
Tépubliqiies fédératives. Ils ont renvoyé Te xe-^ 
cution de leurs projçts, dans! espoir que Fenj- 
brâsemetit général de rEùfbpe, produit pat leui^ 
^xemplps , leurs écrits et leurs émissaires , aplâ'<9^ 
iiiroliènt bientôt les difficultés. Toutes leurs ihs- 
' ' ' ' tttûtioià 



iidâtàmiîoitt:i6té ^ilcdLées ppux xç% ^^(^\X!^)>m^ 
GiefbponrJ^ p^Nr^lMC quUls^ ont établi ^ urxe conC^ 
xkttmmipgawffHf^ , -liMie .^épubiique. monÂri^eiife 
<hiis£o^gàm£lcm^•çkîI2l^a^i^ Us on^ fflt emc^r 
im> pepitoiabwkati^i ëe^oriiies mon^rqtd^iies ^ p^aîs 
ils ont eu foin d'anéantir tous {es obâacl^s -mii 
qui auroient pu empêcher leiîr ochlocratic reyaU 
de fe diilbudre en écats féparés. Ils ont eu foin 
d'aflujettir tous les aftes de la couronne à la fu- 
prématie de raflTemblée ^ afin que le moment 
venu , elle puifïè fupprimer la royauté , & rem- 
plir en France J[es ^fonâiions que remplit, dans 
l'Amérique feptehtrionale , le congrès des Etats- 
Unis, 

Un grand nombre de ceux qui fe difent amis 
de la conjlitution , veillent achever l'établifli- 
ment d'une ou de plufieurs républiques. Les 
uns défirent d'y /arriver à une époque très- 
prochaine \ les autres , à l'exemple des princi- 
paux auteurs de la conftitution , attendent des 
circonftances pins favorables. Je crois peu nem- 
breux , & fur-tout bien inconféquens , ceux des 
foi - difans confikutionnaires , qui confondent 
de bonne - foi , parmi les objets de leur zèle , 
le roi, l'ordre public & la conftitution, qui 
Tome IL N 



ne p^iïVerit'' fappôiïa: -f tAiJ'e ^de voiromodîficti 
feuïemeAc'les mftmiticms^ ncW^lter; Jjm: 'i^-; 
blîcairis j'^^îs 'venlent en changer ^tinieipaxtie^jj 
aÇ?ifênr dfci tnôitir ^apTè^4î^prit-deJakîodnfti^> 
mtldii^ Ifelatniènt ftànchem^Ht l-âiim^ oa. 

èft'*iii?é|yaràtle;'-- '•''- -^^'^ ' • '• . ^- r.o ino /i 
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- C H A P I T R E X L, 

Que la çonJlitutiQn ne peut fi rectifier par les formes 
& par Jes moyens quellcKa prefcrits. 

Ji uisçitE la conftitution ne peut refter dans fon 
.état aduel , il faut nécefTairement ou qu'elle 
, s'avance jufqu'au dernier terme de la violence 
populaire , ou qu'elle rétrograde Vers la mo- 
narchie. : 

On ne peut nier que les inftitutions nouvelles 
ne tendent , par les voies \qs plus directes Se 
les pllis rapides , à faire retrancher du gouKerne- 
.ment tout ce qui choque les principes républi- 
cains. 

. Quel fort feroit réfervé à cette malheureufe 
France, fi les frénétiques parvenoient àfairefup- 
primer entièrement la royauté.? Par combien d'a- 
tjtocité? ils atriveroientà leur but ? Elles font telk $ 
que tout prançais capable de concevoir un pareil 
projet, s'il peftsças iç plus.ftiipide desy hommes, 
. cft un monûre. digne de l'exécration univerfelle. 

Diviferoitron la France en une . foulç de pe- 
tites républiques? Alors quelle . fource funefte 
_ de- diifcntions , quelles difficultés pour le libre 

^ ' *-' ' ' ^"-^'" ' ■ Ni ' 



cours des fubfiftances ! Comme cette belle coh** 
tree feroit dévaftée par le fléau de la guerre , 
jufqu'auqiQnafentdùelle'fefoit ehtiiÈfement fub- 
juguée par les puiflàtices voifines. De très'^e- 
ticé'écats^ environnés de grandes prmcîpaurés, 
qui , pat teur îâtoaderefpeâtve , -en coafervent 
Tindépendance., peuvent feuls jouir des avaiuagfJ 
flu 'gouvernement républicain. On 'fie T&uroit 
mrflti^Iièr les petites fonverairtetés , -ùm mol- 
'tîplier en toême - temps > les guerres terrlWcs 
"iont Itss'fiètles modernes tiôSrénx zcLom exeiri- 
ple i maïs qui autrefois ont fi cruellertrent ra- 
vagé rÈurôpe , lorfqu'une foule innocribrable de 
i^feuj^^es , exceflîvem'ent ra^rodiés par leurt 
"inobtirs , leur langage , teurS/felatioas , appor- 
"tbrent dans leurs querelles , toute ia haine doitt 
peuvent être fufceptiblcs de petites fociécés ri- 
Vales j atttaquées dirôdement dans leur orgueil 
"bu dans leurs intérêts. Dans cette fituati'on, le 
"foin de combattre n*eftpas , comm^ aujourd*fauî , , 
^éfetvé' à des troupes fbldées & permanemçs , 
Ynais la guerre s'établit d*homme à homme, & 
^a paît ne fe rétablit que par le maflacre des 
vaincus ou Pufurpation* 4e leur 'tetritoire.^ qu'ils 
'doivent cultiver pour l'intérêt des conquérais. 
% TuhfiHtùitQ des répubhques de la- Grèce doiirie 
îa -preuve de la vérité de ces obfetrations. Deiàc 
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éttkU ^i^tVicent: ^qus les autreç^ Sa fc liv.rèççftt 
enlbixiemam^tamâtit au jougtdesicrangers. Leti^s 
aanalesr préfentenj: une fii^te prefcpie wo- Wjteç- 
rompue de révolutions ,. d^ gueri::^ civiles. L'ef 
prireft ôappé de ces candies &èuef ; h leûeur > 
vivement intéreifé , n'atràte point fbn imaglQ%- 
tîan fur les malheurs du plus gre^nd; nombre d^ 
d^yeas.^ Il eft tenté: d'envier , poun fon pagçs», 
oes jours d!agii;atton qui. éblouiflèat le vulg^iceii 
mais^Tami de Thumanité, qui. juge de^ftng-firoid 
âr n'admire qui^'ce qui fait le bonheur d^ gQur 
pies , n'ouUie pasûde compter l^s victimes..,, Se 
ne-tacde pas:de fe convaincre que lesj tem|>s* le^ 
fltiS' heateux font Jes moins f^édiî)^$^Vàuéine^ 
dignes^ de ri^ifloite. 

- Btabliroitfc^op > erjtîe co$ diveff^ r^i^Uqj^Qç-, 
Une autorité dhafgée d« cégler burs difiêçeiis^ > 
kurs; intérêts communs^, leur$:rdbtim$- ea^^^eu- 
Ms, la paix & la guerre ,. enfin un çQçpsde d^ 
faté& des divers états, femlbJable ^^ cçpg^s. d^ 
^Amérique feptentrîo^nale ? Mai$ coinme^tc ce 
icoiagrè» aurcût- il k forcée néc^Q^aîr^ p§ur> faitp 
relpeâier fes^déctfioxis., pour: peroevok des AiV 
fides:, poair fiwKrnic à.remrerien 4to tisp^ges df 
âu» préparatifs^ de. gwrrfr?: Gomn^^nt. prévint- 
diroicril lanjal^ufiee^ntare le^ diffèrens ét^rs.? Cpmï 
ongagar Ics-p^ovincôs^de imkmmi ii^ 



( 198 ) ^ 
porteries frais des armées navales pour là protec- 
tion du commerce maritime ? Comment enfin les 
fauveroit-11 des ravages de l'anarchie & dé la do- 
'mination des étrangers ? 

Les habitans des Etats - Unis de TAmériquc 
font peut nombreux , Se difperfés dans un terri- 
toire d'une immenfe étendue. Ils ont > par Cj?l|i 
même , moins de difFérens que ceux.'de l'Europe» 
Le défaut de luxe , leur éloignement des difTpn^ 
tions qui agitent l'ancien continent y toutes cei 
caufes réunies les difpenfent d*un gouvernement 
énergique ; cependant il eft fecile de voir , aiufi 
que j'ai eu déjà l'occafian de le faire obferver ^ 
qu'à mefure que la population & le commerce 
s'apgmenteront dans les Etats-Unis ,'ils s'avance*- 
rjant vers nnjiathoudérat éledif, enfui te héré- 
ditaire , c'eft-à-dire , vers la monarchie. 

Seroit-il poflîble d'affimiler les Français aux 
peuples de la Suiflfe , que leurs rochers défendent 
contre toute invafion , qui renoncent à toute 
influence dans la balance politique des états de 
l'Europe , qui employerit le furperflu de leur 
population à fournir des foldats à d'autres puif- 
fances , qui n'entretiennent aucune armée , Jouiir 
fent , par leur fituatîon phyfique , d'une paix 
perpétuelle avec leurs voifîns , dont lés diverfes 
admimftraijons , auili {impies que leurs mœar& 



C ^99, V 
& leurs intérêts, ne coûtent que des fomrxies 
niodiqiies^>de forte qu*onVy perçoit pOLiraînfî 
dire aucun impôt ? Les objets qui regardent là 
confédération, font en fi périt nombre , qu'on a 
ëté jdifpenfé de donner à la diète aucun droit 
coërcitif j qu elle propofe feulement , & que 
chaque état fe* dirige. fur cette propofition , d'à-, 
près fa volonté fouveraine. D'ailleurs , deux ou 
trois des principaux états de la Suide ont de tels 
^moyens pour conferver , dans leup intérieur, la 
tranquillité publique & le refped des loix, que 
nos fanatiques novateurs les accufent de tenir 
feurs fujets dans les chaînes de la fervîtude , &^ 
çpla doit^ être , ils ont fi mal connu la liberté 
chez eUx , qu'ils ne peuvent la juger"* chez les 
autres. Ces états ont une aflez grande prépon-; 
dérance , pour garantir les conftitutions de leurs 
alliés. . , . 

Il feroit trop long de rc^ppelcr ici les preuves 
uns nombre qui démontrent que le gouverne- 
ment républicain ne peut convenir qu'a' un pe-* 
tît peuple y que toute tentative , pour l'introduire 
dans un grand état , eft à-la-fois la plus fo\l^ 
& la plus coupable des entrepriies. Déformais 
pn pourra joindre à rexpérienoe de la républi- 
que d'Angletetre , qui. fervit de prétexte a la ' 
tycanîûe de Cromwéll , celle de la nouvelle re- 



. 1 



■i^v 



gublique de France , qqi nous z àotiné fiityfatf* 
nie des clubs & des a^emUé.es populaires '; car , 
encore une fois , ta France èft devenue^une ré- 
publique'pù fe trouve une royauté fans fbn<3:1on$, 
dont Texîftence eft en contradidion avec fes prin- 
cipes du gouvernement. 

four ne pa& outrager les autres républiques 
de TEurope, je^dois expliquer les* motifs qui 
tue portent à donner ce nom au nouveau goii- 
verheinent français. On eft convenu. 4*^PP^'^^ 
^infi les états où toutes les parties de ta puît 
fance publique font dans, les mains de pluiîeurs i^ 
par. oppofition avec ceux où un.feul prince jouit 
d'une autorité, fuprême. Lorfqu un peu^ïe e<^ 
parvenu aux dèrnîos^. excès de la corruption de 
la démocratie, à l'empire de la populace , Tétai: 
conferve encore le nom de république ,' comme 
le pouvoir royal,' corrompu jufqu*aux derniers 
excès du defpotifme cl'un feul j conferve encore^ 
très-fouveht le nom de monarchie, 

La première aflemblée n'a permis aucun chan- 
gement dans la conftitucion , ^vant rintervâlle de 
douze années ; on peut juger , d'après les mau^ç 
<^uele royaume a foufferts juiqu'à ce jour, s*il 
lui feroic poflible de les fupporter auflî long- 
temps. Dira-t-on que le dëfir de fauver la 
France pourroit porter une léffjlaturc 1 violet 
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CBti|e * oflÉHifti, poim w bâter 4é)iiio4iM^ b 'QOéiki^ 
tifamti ; mabj lc$ càilu. 6c; hu pôp^ace > quli 
âfEphudiflenc aarinfî^aâîcaisLcleiprétendoes.Iauq 
oQoftksïtioianeUes. » loifq^ils yxûénc disemise lfi> . 
petit; nombre (te pcéroganyfis quicreftoiii aacroîy 
ne ies pemiearioîeiit pis. poorlaL fies;Ddc& qufiW> 
qu'aucoricé. D^àUleucs ,: efti-.il: v£aH«rinb}abIa 
cfn'unQ ofliêinbléeLlégîflativeL, com^sfâe dé mèm-» 
hres. cboîfis. d'^ès. lec(jCmne8U30ttffitucî(>mielb& ^ 
puilTe ayaic^4otenâQa.dBii}âadblir.k.mQm 
Rien rie feroic plus confolant qu'une pareille et 
f érance j mais rien né feroit plus funefte pour ! 
l'avenir. Ceux qui voudroienc s'y livrer , ref- , 
fembleroient â un homme qui , voyant incen- 
dier fa mai^df^ , fo- rc p ofcroit fw- les incen- \ 
diaires du foin d*atrêter les progrès des flammes. 
Les propriétaires font topjoursle moindre nom- 
bre parmi les éleâeurs. Il feroit plus facile 
aux mécontens d'expulfer une légiflature que de 
la compqfer , puifque , clès le moment où Ton 
foupçonne un citoyen de s'intérefTer au retour 
de la tranquillité > tous les répubFicains fe liguent ^ 
dans les éleâions , pour le faire exclure. 

Ils commettoient donc une grande erreur,ceux 
qui , blâmant plufieurs parties de la révolution , 
s'obftinoient cependant à vanter fes prétendus 
bienfaits , & ^ncm^em c^c.k première aflem- 



^ée &roIt 9 ipacnd il ie fàudroic , redcdfèe par> 

ropinion pubUgue* ^ qj» f<5« fautes feroicnt,ré-i 
parées. pkr la. féconde légiflaturc , & lès idées: 
dé celle-ci perfcAîonnëes par Jes afremblées fui- • 
vantte5;:La^Xecoiidëlégiflature s'eft trouvée pire; 
que celle qui' Ka précédée -, & comme, chaque: 
jour , le partT.xlokhinant Je réduit de plus eir plu» j 
i la lie dés falftieux ^ on. pottrroîc affirmer qu'une > 
iroifièiiK^' légrffatur^ ferait pir^ qee la fecoade , ' 
fîla conââtotioir Tubfiftoit enccxe deux ans. .. 
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NiceJJitc j four tous les amis de l'ordre 3 de f^ 
rallier à t autorité royale , & d'un€ DlCTA^ 
TU RE dans les mains du roi. 

JLi'opi>îiON eft auffi éclairée qu'elle peut l'être 
fur les vices de la nouvelle confticution j toutes 
les ^perfonnes qui ont les notions les plus vul- 
gaires favent l'apprécier aujourd'hui , & ceux de 
fes défcnfeurs à qui Ion connoît quelque juge-; 
ment , ne luttent en défefpérés que parce qu'ils, 
redoutent la punition de leurs crimes j cepen- 
dant l'accord de ces deniers avec la populace ,. 
que feule ils peuvent tromper encore , forme un. 
obftacle infurmontable pour de* mécontens dit 
perfés ôc défunis. Cette défunion provient fur- 
tout de la différence de leurs fyftêmes. Les uns, 
veulent des états-généraux formés par les repré- 
fentations de trois ordres de citoyens , les au-, 
très le% veulent formés en deux chambres , mais 
avec une variété prodigieufe dans la manière de 
les compofer j d'autres fe bornent à den^ander 
des états ou aies admuiiftrations de* prôvinceij 



4*(kilicesr mfin » Vandai rcgimc iaaSv tûpéâ&am. 

tion quelconque. 

Les ^Mâ^ieuX' fui v^iM^coinlknimmetu leur mar^ 

che* Ils feroienc bientôc arrivés à la dinblucîoii 

éoinplecte du royaume , fi Tàiidàc^ dA liu fbiSbi 

înceiuliaîra n'eue armé conu'eax*lès prmcip^ux 

Ibuverains de rEurppô. Telle eft rbpwWe^ fiuia- 

tion de la France , que les maux qu'elle pour- 

roic avoir à craindre éie& étrangers , n'égale^ 

|X>ient janiaîs ceux qui hii fèroienr préparés pa*- 

ine partie d€ fes halntans^ , fî on l'abandon- 

lioit à leur fïirçur : mair vainemenr 1^ armét» 

I 

des républicains auront été vaincues ; v^nemene 
lès fôuverains ligués auroient montré toute br 
|étiérofîté que cette fois leur intérêt exige , 
auffi-bien que leur gloire j quelnioyen drfithit 
peut nous refter , ii les ennemis- des inftituûon^ 
nouvelles ne peuvent s'accorder fiir les moyens! 
de maintenir Tordre public ? 

Notre befoin le plus prefïanr cft' Savoir le 
gouvememebt le phis énergique pour contenir 
lès fcélérats. Lorfqu'un état eft* déchiré par des 
faâions , & que la multitude ne connoît d-au-" 
tre empire que celui de la violence, Tordre ne 
peut être rétabli que par un grand*, pouvoir. If 
ne faut pas perdra du temps à'déUbérec j il faut 
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tëfbodre pîMniptemciit., exécdtet plus |H'<>mptft- 
ifiefit encore. Dans h xépnblique romaine , pouc 
pocîfiet dtfs axKobles» ^confier une conjusatiofi 
fftéf^mt ime goocre cfvilè ^ ou réunie couc^ l^ 
fytcês^dti fmiple c6ntre dés ennemis étfagtgei:i> 
Ml ^eftsâbîc les oDliiuls à^vnt pm0àoce ilU- 
itméô , ou lis jé<oîtm ^dncqgés Ae npmxnti: ^im 
cMglfttsic fuptème » Ibas ie nom de éSiaimrx^ 
'itmc raât0tï«é ^ia pltts abfdhie. iamais k -^vSUir 
*»fiee tÉt ftft aufil :iiéceiràire chez les Rom)^ 
^^Qe l'eft^dârveime- Aet fes^Fj^nçais. 

^î%i^ane ^îâatQte ^qfomencanée -eft indlA 

::^^ôi;SÊible f oâf faûver là ^taiïœ , il eft évîddic 

^qrfe-le Éoi^fottta bî^di^îï de r^6»rcer j^qu^etifcrc- 

-f^^éhdi^ ^dé^ lar ^ttttl&de«l^ «m #att€r«s mainsi, 

^rék tijte^énéitiuatîôn ^de trîmes^einfers'la^œk- 

€ite te^ttc <}itt^ ^elîWWt 4 -«ifàaqàUfeté^pttMiqiifei, 
«s ont ttoto on ^^d^ ÎÉftétêt^à <JbC^ir fa libeàé 
^ «M ,*a.4tii i^ré Uhf^i^oir feiïwi^^ 
sifelroit^ ^ndïi^-, 4» tâili^^^'Uifte^^^ 
3tf eïig^ 4erftiédès"4fe fès^fïi<itts V «imme urne 
««laidilidn idi^ : jfeii dlséUàiids^ ,nde prétend»; dbs 

iWdh^duPrôHâfreidwfejfoft^^ ., 
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-fës;, d'après' les formes, fuivies en 1^14 j*quil$ 
appellent ancienne cbnjluution j doivent reconr 
'iioître que , d'après cette ancienne coriftitatibn ^ 
-ils n ont rien a prefcf ire au monarque , feul jugç 
tâ'e h- convenance d'un rafle mblemcnt ,d'états>r 
-çénéraux , &' n'ayant nul befoin! d attendre leur 
intervention polir gouvernera Ceux qui veuleni: 
^procurera jbus.Ies.feigncuts d^.fief dû royaume » 
-le droit dappcaujcer^ôu de rejeter toutes tes pror 
cpofitions de'loix houvislles ^Iceux qai.vçulçnt.ibrr 
mer des états-généraux par des répféfentàthsMM 
•'dilHiiâtes de .citoyens, fép^rés en familles nobles 
z6c roturières ^ qin.^es Hn§ .^.les a^^reX Jt^eiac 
auflî .plus; avantagèHëtJ d$^■ dôniiçr^à: leurs fyftême^ 
, la .nom ér^wsfi^nm çoniinm&Xk %• f^: |i<?ns gré- 
-iœtchtv^ScCpsitre , rançiennè conftication de 
Suède , n'cJntijftas; î^ adroit de &rCpr ^un ieijl 
rhonimeà.fe.fouçiettre A leurs pïoj^cs* Quelque 
..Umnç, que Ujur p.^^9^ffp ;cetce majuyaife forme 
t.de'g6uverneipfev»t;&.leur manière d'interpréter 
. nos monmfeensojbiûociques. , par quel motif leiu: 
^cdnvicfciba.'fQiwri^çit relie qnçhaîner celle dos 
ï;tutres ? SpitsJe^îpFécexte^jie Je moharque.êft 
ecàpdf j.aurçit'-on^l^jpôuvcHc dje'Jîxer les règles 
-qi'il doït :fe^viçp:*^prè§ fa liberté ? PrétendrôTt: 
on s'autorifcr.fi^'déf:lftritiQns rendaés le %}}im 
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^n^ 3^ Mais cèô îétai$*généraux font? cjsrfnirtcs i Of 

^Êui^'^âoute l&s partiiàQsr de la repréfenution . ep 

^î^s^'hpk&^r^^dmh-pàs le d^KTei». 4^^. rappelé^ 

"^ Cette i^ffkwbléei.B^ deiconfier de nouveau nocp^ 

-deftiwé^ i towfèsiics Jpierfpnnes <jul !/?& ccrmpçy- 

•^ioidlîtviiyailtrors:', Jêw roi avpit abandonné/ fcjs 

î^4^feâfiîatlons jduî is^: jitin. Tow^ef^ chaneé. dçpiùs 

' ieice«ép&gne^rrieii' roepiMTouve qu*il r^viendroïc 

-ôiijottïd'Iùii^ ' ce : qu/U vouloLt alors., , Sç Iwi, f^ 

peut diflîper i ce£^fl(tidLtoates,lç^. iflpei;titudes. ^ 

*^^ €eiifx^uidemaridencdes étM^r^i^^ajjj^^p^io- 

*■ idK^éés^'Côh€<>ài:àtrts3.cl»: légiflatioa . Vî fiSp^P?. Içs 

' p^émeWs aktèrieuYS à Philij^o^^^» m^rsq^î 

^prô|)éfe!ïC'fejrapprodhawnêttt deiJ|Ln,çLçi^e com- 

' ^pcfiéiofr ,-^H^ mémc«icmps jqijer^^elyii dj^ aij- 

" cieiinJés fontHofis ^ c-eft-à-îdire v »»"« ffiPJ^^j^^S" 

""ïîorf gënétalô? ^i^tammmwà fel^.^^c perfpn- 

^Àèl ^tfàffiftarice-à^ldeà pair» ., h^réd^alres ,ou i 

' 'des 'Vaflàux' iihmédkts iîe^la e^uroime ^ ceux qui, 

"?par.ménageîneiit^Qai: les opiji^ijf.^Ç la plupart 

■^ des gcïitiislidttW|iex.^ fe bf>rnèrpiçn]:^â;îoindre aux 

" repxiSfehtans da ^tmiplc un^ chfigE^jD^ de^ nxagif- 

- trais à* vite ^'céux^iei^a qui ipçtfjft^f dans d^s 

' idées cKifmépiqtiesj^'égflîitéLYoug^roiem au mo\^s 

, "voir cohctntcardt fCpiéf9>^t^T\:j^,i!f^dmin^ 

''ïfation dàftsPiés raajtns.desj proprifjcjîf es, , , pnt- 

^Ik] ijqSêlqiles'.^mojpeosr-'pottfc ^(^^ ^«"^^^^f^ M^ 



^r , ^ ^H^ ^^ foumettrc iems. oçim^ns r^ 

wfaîilibfes '} ^ i>ùrft ne àioifirzTfeà ma Ijoge ;&- 
^Âirers , lie 'fôtorftës^ftèlis'^sf-tOT^amn^ 

"élIe^tnêiTiè > iiouS ^votas, lÂwiï:;.^»!^ 9^ #- 
mais ^ ^^i/èn itté i8d:foar]»cîidf 

«bdfes vî<né^i^. -Datts iiiLiétArW i^^ i|ï|B^ 
'fés qnaijffe^ ^tetfii?ef ipur-jdonntf.k droit 



«orps ifeprèfeiHatif fi'fft pas fiiêé |)ar-4te? IBÙI 
fondanictitales , où l'on peut , è la vérité , ritei^ 
les derniers ufiges , mais antérieurs , depaij près*' 
de deux fiècles, employés dans d'iHKffesr cir^ 
conftaftces , & eatièremént inapplicables. -Qut 
donc doit prononcer les règlemens néceflaires? 
N'eft-ce pas celui qui eft en pofftffiôn légitimé 
de l'autorité fouveraine ? 
* Ne feroit-ce pas le ctaible de î'împrudehcé 
de convoquer des états-généraux gavant d'^voit 
arrêté les crimes & rétabli la tranijuillîté ? Ne 
jfferoit-ce pas vouloir perpétuer Tanarchie^ que 
de faire dépendre le retour de Tordre , de ii 
lenteur de leurs délibérations , & d'orddhneaî 
des éleûions dans des' afflèmblécs populâiriss j 
avant d'avoir remis les dtoyens foiis rémpire 
du monarque ? 

La guerre fera continuée pat les puîflanceij 
étrangères ^ jufqu'au moment où Tétat de la 
France les rafliirera fur le danger de la pro^-* 
pagation de la nouvelle doéferipe j mais qui beuè 
traiter avec elles, fî ce n'eft le Roi? ' ^ 

Tdts les propriétaires qui doivent être ble^ 

cohvaincus^ que la continuation de Târiàfcii^e 

cohduiiroit au partage des terrés j lei . créariaèi^ 

de Tétat qui favent àujçurd'hui, s'ils ont erifià 

cècomiu fexcès de leur délire , que 4a conftitai 
Tom€lL O. 



%m rend impoflîble la ffçrceptlon^ des unpocs > 
^ qu'elle tend i ^iyifer le royaume en petits 
états indcpendans , nullement intérefles au paye- 
ment, delà dette pubhquie j tous ceux enfin: qui 
flment leur patrie:, j& craignent dç la voir fuc- 
comber fous le fléau de la guertô, hepéavent 
plus confecver d*eipérance , à moins cjii'ils ne 
fe hâtent de f^iifir le feul but auquel puifTent 
fe rallier, tous les mécoatens , la libeité & Tau- 
çorité du. Roi. 

. Les mécontens forris du royaume doivent uiji- 
quement agir & s'exprimer comme royaliftest 
Que les gentils-hommes, reprennent les ritres 
q[U on a voulu leur ravir j mais qu'au nom du 
ra,(Iemblepjent général, il* ne foit pas qûeftion 
des drpits politiques des nobles ,• qui , dans 
«ne^ telle crife, doivent être fubordonnés à la 
dccifion dultei , dpmme ceux des autres citoyens. 
Que', fous le feul. étendard du royalifinc ^ on ne 
çonnoiffe qu'un feul parti; celui des gens de bien 
jlnij? ;cpntré les brigands. Que , dans un temps 
où il eft dçvenu iiidifpeufable de ne prononcer 
aucune exclufion pour les emplois civils & mi-^ 
litaires ,c contre ceux qui n'ont pas la qualité 
de noljles ,,on n'^flîgne pas cette qualité kàe^ 
corps ^militaires j qu'on ne cache puint fous Je 
nom du cor^s de noblefle^ le zèle des plébéiens^ 



afin que leur, exemple ne foit pas perdu. Qu^oia 
iévitef tout ce qui pourroit faite conlideier la 
caufe des amis de l'ordre , de tous lec» prcpàé- 
caire%, comme la feule caufe de la nobie(îe ^ 
tout ce qui pourroit donner aux gentils hommes 
un efprit de corps qui ne peut exifter parmi eux , 
fans en produire un femblâble parmi les ci-^ 
royens . non nobles. Qu'on évite ce qui feroit 
propre à éloigner les perfonnes . qui redoutent 
un gouvernement formé par des repréfentations 
de caftes i q^ui préféreroient mille fois le de^po- 
rifme d'un feul , aux troubles quelles. entrer 
tiennent, & qui ne pourroient faire le facri- 
fice de leur jufte répugnance qu'à la volonté 
du Roi. 

Qu'on oublie les erreurs précédentes , qpe ceux 
même qui auroîeht pioféflë la doétrine de la 
déclaration des droits , s'ils ont toujours détefté 
Tes crimes , & qu'on ait lieu de croire à leur re- 
pentir , * reçoivent l'accueil que méritent la pureté 
des intentions. " » 

Si les mécoritens fe lient entr'eux par des fer- 
mens, qu'ils jurent "de faife tous leurs efforts' 
pour obtenir la liberté du Roi , & de lui obéir,' 
quand il fera libre ; qu'ils -ne diemande«^t aucun. 
autre engagement , aucune autre profcflîcai'de' 
foi; Que s'ils donnent- des -déolaratiolis^ publia 
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ff/ta <k feurs fennmens , après ^ott rappelé 
j|«s frincçasx atteocats 4es fàûkirt, ils tBiani- 
^téat iÎBQpleBient le vœu de voir accorder pat 
}e ttanaïqoç, «otft c« qui pe« améltoier=k fort 
du peuple , «œpècHer le ir4tôat4es anciens abus , 
iffueer ^ox citoyens leuï lib^té f€tfonneHe. 
Qu'on n'adopte <l'«vftHce aucan auttie 'fyftême 
pottc i'avtertir î qu'on ne s'intetdae pas les 
XMy^a de oôittpofer a'\*c les cirtofiftatocés. 

Quoiqu'oû doive regarder comme nulles 
toutes les fuppreflîons prononcées" par les af- 
remblées fans le confentement libre du Roi, il 
ïeroit plus prudent de ne réclamer que l'auto- 
rité royale, p«ce qu'elle eft la feule qui foit 
appuyée fur des loix fondamentales & la 
plus univctfeUemcnt reconnue, parce que, dans 
l'inftabiiité de notre ancien gouvernement^ ce 
qui étoit encore le mieux étàbU, c'eft que le 
t)OJivoirde tous les autres «lagiftrats dérivoit 
Je celui de la couronne. D'aiUeurs , la précao- 
tio» de remettre tout à fes foins , laifTeroit plus 
ewièce h diftature, détruiroit beaucoup depré- 
vcntioAs & d'obftacles. ^ ^ 

, Qa'cn S(cm*\ fi Y^ vflt. les inconvénient 
9, les iym^m^'^ «^éfentation du p^ple 
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d'états-généraux > ^ù de pcocui?ei: gu, ^iftême; 
qu on jjage le plus utile , les fufFrages des gejos 
de bién^& de le çewcjxe «mfrpltis necomtnaii- 
dable auprès du monarque & de ion confeiL 
Qu'on cherche do bonne for à &*éçl?iirei: ixiu* 
tiîcUemcxit i & qu'on lailTç le$ injures & les ca^ 
Ipmmes è.i'ufcge d^s faébieux. Il eût enciwre 
mieux, râla peut^tre que les ennerois des inf- 
titutioos' nouvelles euflent jrehvoyé juj%u au i;éH. 
ublii&meiic du trône i t;aute$ !#&, 4i^<:^Hons 
far leu^ dtâerens fyftêtues* Jç i^: x^e les iuU 
cxu pei;mi2es que parc<^ que }u va, répandre? 
dans une £o\ûe d'écifits,. &- s'acréditec ^(Cqz 
tapi4et]>eiit , une loulç xi^eifreurs de la plus fu^ 
uefte* jopjiï^wence. 

Les citoyens qui, reftés dans le toysLUtx^e, 
i;jeç;onnpilr\eut; que. ;la^ cçi^içutrcHi, eft, vi,cieufe, 
Çc qai^ie r^e peut êti^e Oiai^teiHiie.) devroientt 
proâteT; 4^ premier iu%nt favorable poitf fe 
tiguer. dj^ toute les parties du royaume, Se 
fup^lie;;.]^ Roi , par des adredes » d'arrétev les 
mi^ux de l'anarch^ , de publier unç chartre des 
droits du. peuple fi:ançois cpncili^s avec cqux d< 
Ijfi courQone , & d'ordonner, dans le délai 
d'uue ^nuée ^ un nouve«lle composition d'états-^ 
généraux. Ils jureroienc d'obéir, pendaiiic cet 

ime^y^lei à çout cç qu'il lui plairoit d^ çpm- 
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mander pour le main tien dp la tranquillité pu-' 
blique. 

Quand Louis XVI ne tiendroit pas de fa 
couronne & de la nature des circonftances le' 
droit de fixer lui-même la forme du gouver- 
nement futur ^ ite devrolt il pas le tenir de^ 

lafFcdion & de la confiance de fes fujets ? Il 

* ... 

ne feroit pas !e premier prince qui eût été l'auteur 

desloix fondamentales les plus eflTentielles pour 

les droits des citoyens. Quel monarque i mieux 

mérité de pofer les bad's de la félicité piâiflîqiié? 

La feule cbi:folacion, la feule vehgèiatlêe que 

puifle ambitionner Tamè de ce bon Roi , c'eft 

de pouvoir s occuper fans t)bftacles du bo^iheur' 

de ceux quont égarés fes lâches pétfécu-' 

teuis. ' ■' > - i ? .' . 

Qu'on ne dife pas'qiie lés conceflîbns dn 

monarque fêroient faciles à révoquer , 6c que 

la liberté publique dépendroit de la* volontet 

même de celui qui Taurôic établie. Qiielle que 

foit Vorigine de la liberté, une fais obtenue , elle 

. eft-fc^us la fauve-garde" de 'ceux qui jouiflent de' 

fes bienfaits. D'ailleuts , la liberté accordée aux 

defîpà d'un peuplé, qui pendant quatre ans a 

fait des efiorts pour y parvenir , né pourroit 

être confidërvie .comme le feul ouvrage du 

fouveraim Qu'on ne- dife pas que lé Roi ne 
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wrifcntiroît fliisà borner les <l!roïts cfe fe Iféixi 
tonne i quand une fols il ferolt dépôfitaire 4'**àè 
puiflfà&cSe fans limites ^ ôn'vecW bientôt <Jue fort 
intérêt , ^ 4a natiûse des circônftaneefs 4Td lui 
|)ei;meitK)ienÉ pà4 d'éQtr^pwndre de îa con* 
fcrven' ■ -■ ' ' ;• ' •--'•;:-'* "^ -•-v': :îî:(aD 

^ Prétendroît-on que- c*eîl maT remplir 'mon 
titre des irecherches -fur les moyens d'acquérir 
la liberté, que de propofer un pouvoir abfolu 
dans les mains du Roi ? Je répondrois que j*in- 
-dique les feuls-moyens que permet là firuation 
prélènte. Quand il feroit vrai que nous courrions 
le rifque de perdre à jamais , toute liberté poli- 
tique, y danger iâJCoitJûô4Maowdc^ que celui 
de la durée de l'anarchie. L'ordre nous eft plus 
néceflàire aujourd'hui que la liberté. Hume , dans 
fes effais moraux, examine cette qucftion : de 
quel côté le gouvernement d'Angleterre penche 
lé plus , vçrs la monarchie abfolue j ou vers l'étac 
. républicain ? Il c;roit qu'il inclîhe plus vers la 
monarchie illimitée j il en- fèUcite fon pays. Le 
péril lui paroît plus imminent du côté de la 
monarchie , mais plus urrihle du côté du gou- 
vernement .populaire* 

Mon titre feroit encore rempli même Ci je con- 
feilloïs le defpotifme d'un feul j il laiflTe fub- 

0.4 



i^ler truf tris-grande liberté peribtua^f» d^^ 
$Qni|paf ^nt au fort dos fujets de la faâion qi^ 
^drnia^ en l' fiance* Un cicla^e roniain que iba 
inaicre yenoh dr^f&aRcbir:» Se qui reftoit fournis 
^ver^ilui à toUs^ W etigagf mens ^vt^paéronage ^ 
croyoit avec raifon , en fe rappelant fon ai)ci«nnç 
feryitu4e > qu'il avoit ^cquis la liberté* 
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. C H A P I T R E X L I L 

Si V^n. rémlàt y ancien gpuyernement j ou fi 
J?cai donm ,^u monarque un pouvoir iilimké\ 
fera-t-il pojjibie de le fnakaenir ? . 

J^lLAi^Qiié li^ 2km <k l'ajucitifti gouvernement^ 

E^eft ^^mta i^s douce de seglïettçc aujourd'hui 

vpui tim fQ^.k.i9i^t^$m îw £^* baTes \ maU 

peobîOEt «MbH^ qaê fts vkeS' o;vc ^té rori^xif 

db^ofif défirflres. ?' Combien fex;^fât imprudent 

êàs ^rohiteifSkei <^ youlitnt reConftcuire un haii7 

aient» écredbî {W; lei défauts d.e^ £1 CQnftruâiou ^ 

ski|[>tmecQiént>iâiîmre les ^l^ns da premier »& 

inêœe i xémettieien place j ^% ^cun changer 

ment ^ks pfàeowermoaluQi d^fitl^ chute; ayoi^ 

du£ les flur gi^ads fiiaUiiuiir. I , ( 

^^^er prBQcipef '&I1X, ou^ vérWl^ . de liberté.^ 

admis pend^ntjj plàfioiirs* atinée^i » p^. la plus 

l^iHiide pânîe(^iil;'uiie.nati0n::ji.n^t4pii(^nt pas 1^ 

difpofer à Tobéiflànce paflive. Il eft y rai q]«p 

reicèsdè^l^aééedl^mtk (oàdiiîi i(buvçnc ^ au 

jbii^îfmâiiiiW (elûki inai^,(f eft pour IWif 

nke ibucJes:'«ppamic es de la^Ëbêrçé t quand u^ 

&yDii/de la. si(i«lé£iidQ proQi£V.<^ l^'l^.ep^(it^.f^«s 



libre *qu!âlle ne l*a jamais été , qa*elle féconde 
tous ifes attentats , qu'elle forge elle-même de 
fes propres mains ^ leg fërs cpi^ doivent l'en- 
chaîner, & dont elle ne fent Ic^poids , que lorP 
qu'elle n'a plus les moyens cfe les rompre.' *' 
On ne pourrait citer des peuples révoltés , 
dont on a vaincu la réfiftante' par des armées 
étrangères , & que leur fituation a permis, €|^ 
rétenir dans l'obéiflànce , par 4a' crairite :.<fe8 
mêmes forces qui les avoien& fournis. On né 
pourrdit 'eitenceux qui <&«nt combattu poiir 
leurs privilèges y pour leurè ioix foijdainei3t4e^l 
& fe font réconciliés avec^ leur gouverneme»ir 
depuis le joiit qu'on leur à reitd[U b.^ilice quf'i& 
ay oient réckiiiîée. Aucun de ù^. exemple jbb 
sappliqueroit a!u peuple français i;qttlinefera^aa 
lorig-temps'Çéntenii ,par : des croiçes-ëtrangères-^ 
&: qiii- cè^tiirfél^iit ne retrarui^iioit ps^s dam. 
l'ancien régime^ ou daiis la pusfifà^ce îlllmlcédicta 
monarque ■ , 4és ' avantages : qiàil s'étoic • projfdBTés ; 
au ; comïnSneemerît'^de «la^iétpluBiofci;. pur rcefax 
dont le f oi 4iii ^Voii t^donné ^ h) 'i^omoâif ia ^i^ 
tblemnéllé.'- '- - .•^:..'; - .^/^»:L;rM'i •. - '".•^[ûi. 
^'' lÂ rê/iaiifaihh àiî roi d*^A!Q^xàiÊve^^ 
né jiiftiiSe {^intt 'lie^ir iééii ÛHiàkïBwn:cqtéG* 
'tante des Fktt^ifs-!aii^ôuv«r»fiqq^ 
^A^lais j àprès'^yoir gé]ni 'ïâFuy^l«^i% doCBsDixd' 



well , laries de Tanarchié qui fuîvic la mort de ce 
tyran 5 virent-, avec des tran/ports de joie » 
Charles II monte fur le trône de fon père. Ils 
fe contentèreat ,^,avec railbn , des concevions 
Élites, par rinfortuné Charles I ; ils donnèrent» 
au toi. un revenu plus coijifidérable qu'à ies pré-., 
déçelleurs. On reconnut même la théorie de la^ 
non-re/i/lance j.iaais, malgré ce zèle enthou- 
iîafte eu faveur de la monarchie > l'amour de la 
libeixé ne fut. pas éteint. Ce n'étoit pas. le def- 
^potifme d'un feul qui avoit ^oçjjré la reftauia- 
tioïji j ce n'étoit pas m^^me l'af^çiengouvetnement , 
dont les abus .ay oient, commencé ;;taus; les trou- 
bles y c'écoit Jp, £ouveï;nement.le; plus libre , le 
glus heurçi^fenpLeijit j:i;glé quiexij^t, fîjr la terre , 
^ui,. avoir étç rendu j tel par les ^'facrifices d« 
Charles I ,.dont lesJLnglais n'avuient^as d'abord 
apperçu les avantages > mais dont ils venoient.de' 
feiîtir le prix. Lés Imprudences de Clurles II , & 
les efforts pour parvenir au pouvoir arbitraire , irri- 
tèrent bientôt les membres du parlement j & fur- 
' tout ceux des coiîimunes.Les adreîîes'.iiaenaçantes, 
îa protedlon des libelliftes ^ la^jperfécutîon des 
partifans de la cour , plufieiirs aut^teS démarches 
du long-parlemenrftrénf renouvelées. Jacques II, 
♦bien loin de juger fa polîcion , mit encore plus 
àé témérité que^fôh frère dans la^ pourfuite'dés 
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mêmes projets , & fit naîcire U téyoïvucÏQn'àp 
1688 , où les Anglais furent mettre à pro^trl'ex^ 
périence qu'ils avQient fi crpellemenr achetiée. 

Qu'un peuple dont la généraHte , fans excep? 
tîon d'aucun corps , d'aucune dafle , a voulu 
plufieurs changemens eflèntiels dans fon ancien' 
gouvernement qu'il confidéroit comme oppref^ 
'fif ; que ce peuple qui , fédiiit par des faftiëux 9 
â dépafïë le but & s'eft précipité dans Tanar- 
chie , M poursuivant k liberté ', reprenne paifi-^ 
blemèm fcn^ihti'en régime , après l'avoir anéanti $ 
qu'il perde la mémoire de tous fes abus , & que 
fur-tout il réfte volontaiteniettr '& long-tempà 
foumîs au5t' divérfes autorités €pi% àvoit détrui- 
tes 5 ou au- deipotiftne d*un feul qu'il avoît fl 
ënergîquement profcrit ; j*ignore queh font les 
motifs de ceux qui s'en, tnontrent convaîncusi 

D'ailleurs , dans quelle révolution a-t-on rér 
pandu , avôc autant dc fDin^.j..p.2irmi tous lejs.ci^ 
tpyens , des^idées de liberté,?. A-t-fop jamais piul- 
tiplié juiqu'à ce point les diatribes les plus yér 
Cémentes contre le pouvoir aibitraire f Onju'avoit 
pas autrefois. l.a..'6Lci]îté de faire circuler avec une 
auffi grande nrofufion , de;^. écrits fufceptible^ 
â'étre lus par les artifans des villes & les habi-tj 
tans defi( campagnes. Ileft imppfEblc de ne ça 
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;|iyouer que ^ dans le grand noo^e de mascîmes 

que lear.enfelgàe la dévolution ^ & dont la plu* 

part £ivorifeat 1 anarchie» il s'en mrouve cepei%- 

dant i^lnfiçuirs d'une ^celle yérké ^ qu^n ne pac-* 

.yiepdra.point à les etfkcer.de leur fouve,niç. 

.Comment , {>ar exemple j> faire oublier au peu* 

.,j^ les principes qurfiirent décjiarés,, en 1788., 

par la France entiète ? Comment détourner foçi 

. 4!icteQtion des affaires pubtliqu/es » dont il s ei^ 

& vivemeuf occupé » £< l'en^pè^her d^examin^ 

la omduite des adminiftrateurs avec une déÂancp 

9;igQUi:eii£e 9 toujours prête à recueillir les bruitjB 

ièmés par des . -calomniateurs l . 

. Ohol aflbce qnon jDocrtgeioit les .abus , qube 

pies Français fbcotenc. gouvernes avec t^nt de 

âpïttdefice y itvec im 4\ grand re^^ei^l: pour l^s 

ibioc & la liberté perfonnelle , qu'ils .n auroiei^t 

mucun motif de xegretter la liberté polkique ; mai& 

icft-il poffibiç d'accorder ia correiftian des abiis, , 

mvfck retour de l'ancien régime^ Quand ils font 

cirifeérem i >Pdi;gatwfâtion même dii gouvernt^- 

ment , cft-Uun moyeia de. tes détruire fans qu'il 

-Ibitven partie changer ? Réformera^t^on les abus - 

^de l'ançienue admîniflxation de la juftice , fi la 

finalité des chatges fubfiûe., files trijjunaiix 

;tçpi;enn«at Jçints; .prétentions &; les moyens de 
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''les foutenîf ? Prévîendra-t-on les abus d'autorité 
& les déprédatibns des revenus jjubKcs ^ fi les 
iminiftres ne font pas refporffables deis ordres qu'ils 
donnent ou qu'ils tranfmetteht. Si Ton tentpit 
de conailier ,scètte refponfabilité- avec l'ancien 
régime V fi renonçant aux étacs-géryéraux , on 
reconnoifibit à un tribunal quelconque , le droit 
d'examiner la geftion des miniftres & de lés 
condamner , le roi pourroit lui remettre fa cou- 
ronne, car il feroitle véritable fouvefain. Tant 
'ii'hommes , après avoir éprouvé la plus injufte , 
oppteffion,fe retrouvant dians les emplois qu'ils 
occupoient précédemment , avec des prérogatives 
abfolumeht fèfmblables , démeiitiroient toutes les 
obfervations faites fur le coeur humain , s'ils 

• étoiènt tous alTez fages , aflez généreux pour ne 
pas , au moins , humilier l'aaaour propre de cei^ 

* que l'envie avoit mis au nombre de leurs adveçy 
.Ikires. C'eft une veau bien rare que de fa voir 
rtriompher avec modéwirion^ On met un plus 

grand* prix i un avantage , après l'ayoir i^ecouvré, 
^qu'avant de l'avoir perdu. 

Le rétabliflement de l'ancien régime feroic 
peu avantageux ^à Tautôrité royale. Les tribu- 
naux fupérieurs ,' inftruics par les derniers évé- 
-iaeinens , ne paclérôient plus des droits du peuple > 



& fe ligueroïent aveé le trSnè pouî^ leur défehfe 
mutuelle ; mais" dans cette ligae , le miriiftère 
féroit fournis à toutes leurs Volontés. Il fentîroic 
plus que jamais combien il eft dàngef eux de les 
combattre» Il n'oubtieroit ni leurs démiflîons 
combinées , ni leurs anciennes remontrances , & 
fur-tout il n'oublier oit pas qû'ife ont exigé la 
convocation de^ états-généraux. On trétnbleroit 
de les voir employer ces armes terribles. Quel-* 
qu'idée que puiflè fe faire un membre d'une 
cour de juftice » de l'importance de fes fondions > 
il s'eftimeroit sûrement moins malheureux d'être 
forcé d'y renoncer, qu'un roi ne pourroit l'être 
«1 perdant le trône. De deux pouvoirs qui fe 
craignent , celui des deux qui tient dans fes mains 
la faculté d'anéantir l'autre ^ fut-ce enfebleflànt 
lui-même , doit néceflairerhent l'affèrvir. 
• Mais fi Ton détruifoit tout germe de dif- 
fention entre le monarque & les tribunaux, fi 
modifiant i cet égard l'ancien régime , on in- 
terdifoit leur prétendue vérification iUre , fi 
l'on déclaroit que la volonté du prmce feroit 
toujours confidérée comme une loi , enfin 
fi l'on rendoit l'autorité royale abfolue fif , 
fans limites , le gouvernement n en deviendroit 
pas plus Êicilô à maintenir. LesFrançois ne favent 
pas mieux fupporter le defporifme d'un feul , 



qii!^ a'nnt fit nâaktr k l^^Mt^. H a toâ|0tHs 
£aM icar d^gnt&r jc poitytpir (e^s cmmnm 
, firmes , Vjuantomxet: ide queb^s ^k^teas aj| 
moins iipfuti^eas xle f éfifttnce » isur padef de Joi^ 
(GnuiaindixaWs , leur afiôtma: i}ae le Axatjucqm 
gxDUvemokcd'flpfèsks Ioîe établks. ^n^oncd'èMÛ 
4}ue ie <voîle eft décbké , des mcxs £c de Taîoeè 
oéiémonies n'ven impafecoî^oi: pas aux cko^^aos^ 
& ne pcsstroîent J&risfaire qa'ttn pGcic nombre» 
Si l'on eonspccnoir^e^rétaidik limciân .goii^ 
vernemem -oa de rendre jâutaricé xoyaie àibibi. 
lue , pattctok-<oti peccevok des ftîbfides i En dé-^ 
datant ^fiols les décrets* de l\a/&nd;>lèe nationale ^ 
fans douce on H Wcepceroic pas ceux ^^î ^cm^ 
xicnierst des impàts.vD'àiliears les impocs jdireâ$ 
qu elle'a ciéés ^ £i»iç œllemenc cmétsxai , ^uil 
feroitindifpanfaUe de les modifier ^<.dacocoîtxi( 
iesrontribations indireâas. Youdcok-cm i^evenir 
iat t€) pobit à Tancien ;écat iks cho&s l Mais 
•la ciâile , la gisd>ette jSc les aides .poucroîenc^eiiei 
Iftre remfessen ^çeptian? Le terme^e rla'^réM 
ïîon de piuii^urs auxces impies étoit an mmnienc 
d'expirer iTépsaque des écats-géiïéraax, 14 fatt-*' 
droit è&ivc*^ minime qiratïd oa vottdcoit s'axpofeè 
À;^t>ùtes ki if^kes d'une b^tiJ^ueroute de Vétmi 
^vté de inour^eaux ^é<^ic& , pour 'ié procisr^^^ -ô^ 
:rev<^u 'ikf&Quu^ mab ^omstij&nfiSiim -QisicitÉ^ 

ces 
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tts écfits ? Xe roî a plufieurs fois déclarer qu'or^ 
donner la levée d'un (libiîde , Tans le fcoiafente^ 
ment des états-gépéraux , eft cont|:aire aux droitç 
de lallation» Les parlemens ont reconnu qu'ils 
ne "font pas fes repréfentans » & ne peuvent con-? 
fentîjc pour elle. 

Quand on fournît au pe iple un prétexte pour 
oe point payer , il fe hâte d'en faive ufàge« Le 
roi & les tribunaux ne contrediroient - ils pa^ 
vainement leurs déclarations prccédeates , pour- 
roient-ils rendre légitimes aax yeux de$ cpi^tri- 
buabUs ) des fubfides ,^ dont ils ont eux-mêa;ies^ 
prononcé l'illegaiité? , , : , ;. „ j 

Voudipit-on exiger ie payement «^^f^^inpots 
par U fo|r^ mitîtatre ?.pn oèut réuflîf par ce 
moyeç, ,, q^and:.il fam vaincre la i;éfift^^çe 
d'un petif npmbre de particuliers. La: première 
îjafe eflfentielle pour la, leyiç^, d'un (ubfidte eft 
ropinion publique ^ qui le fait J;Q)|{^érer 
comme, légal > qui ioumet fans violence la; plu- 
j>art des çîtpy;ens, ifci fait jijpr réprébei^fible 
la conduite de ceiix qui réfutent d'obéir. Par 
la mêine raiibn , dès qu*ttn impôt . eft géné- 
ralement taxé d'illégalité .> il n eft point d'armée 
qui piiMfl^ le percevoir* Pour ètrç ro^vaincu 
de l'empife de rapini®n , en- ma,tière 49 fub- 
fîdes y il fuffit de ie rappeler qu'une compagnie 
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de JH'g&^ arrêtoit ûrf jrhgôt par lift ïîmpl^é H^fét 
de défenfe. Il' eft donc' vraiflTem&Iablè ^qùe lé 
toi 'nef poxirtdît exîgtif ',y apte»' k^^retdur de 
fordte, que' des fecodfs provîfôifes ', jùfqù'à 
la prôcFaiire-renae des étâts-généfiîaiii:,^ ' 

Mais nous parlons d'une armée' \ Il en jfedfdifôît 

en efïbt uile bien fotmî^able pouf màîhtèinir 

l'ancien régime ou l'autorité "royale 'àlSfoluei 

Le defpotifme né peut* iuBiîfter ' qiiè' lorfqu 'il 

s'appuye fur Faiîeftîon pu les préjugée de îà 

multitude , ou qu'A X de nombreux ifatéintesi 

Peut-6n croire que' les^ ihêmes hommes , doni 

Vimaginaiion eit exaltée par fes fê:urf'es rnâxfmei 

!6 Ik iéfcîaratldn^s'"-di:oi^s , qui ont îrÀf^u'né- 

n "l'eut oiitragë , empdifônîîé' ,' chafl? , t^is? iï 

ce ^ ^htrïbutliohi^ lÀtfs/ôfficfefs',. foient bien pVcpréS 

â ; " fede vernir dès' fofâàts iliîbîplirié's ?'.^Il,faut aii 

njQ ins, dî'X' aiïs poûr^ fornîér en' ftàiic^ tm< 

bon "^ néfaiffiiéelPenâanÉ'eet întervafre'i oli' ft^âur^ 

cl au .\^^^ itîoyen , ' pour jprotéget'/lSixIHtîbrif 

des " '; ^^?^ .*• ^^ trancî'uillfte ^ubli^^^ 

ralliei ' ^' ^* ' ^^^^ les' or<ire^' Uii' roi Si de'WdflS- 

ciers "^ P^^^ ^rand Aoriifeèe déis ptip?i?tkffes ', 

8c tou ^ ".^s'ceûx qaidè{?rénS:\lè retduf âM*<i/5fe'/ 

eQ déj . '''^tmanr la populace & fës^ m^^ 

nés. Ur. ~ ' '•' gouVerriêmeht qui donneroit à E'nârioit' 

françaijf( ^ ^ - ^^® %® liberté , pôurroit feul réunir 
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tû (a'/a^êur liftô pdmolî coniîHêrabld du peuplé, 
excite^ te âwèfe (tes bons' citoyeus > & pfocurêt 
au roi des Ibi^es- fiiJfiûhteK ' 

Supjpîbfotft ttrâme qp «1 mônitenr où s'écroift- 
lera ^'tioû-Véàtt- ^uvérnBmeût ^ là multitude/^ 
kiïëé de fà'ràisàre oa^dr h confufîon/inca*' 
pable de' àktcètû'Ct hi' itiM'éirtcfis^ propres i 
feire foii ' bôéfeeiiï: , pàlT^r'iapidîenniaît , . Suivant 
fon ufage^^ d'ifne eicrëmîtê à l'auciie ^applaudît 
aveé tranijpoit i ceux <)ui veuiëtir Pâncieti* ré^ 
gime bf^ l^utoiité àbfoluk dû tdi ; il rerbit|)eut^ 
être iitt^ttdéht de reg^àrdôr «kmiiîie lft> prouvée 
d^une Ikrisfeâf ion durante, tepr^mtère^expreC- 
îions diâées par remprelTêmeàc d^hamiliet jOtt 
de paxiir les principaux auteurs de nôtre rtïitte* 
On feroit obligé de prendre les précautions 
les plus sévères , d'anéantir k libetié de la 
preflè ) de furveillet avec exaftitude les adions 
& les difcours i de s'écartet des"^è>rines légales 
pour arrêtef a^c plus de promptitude les pro- 
|ets des faâieux , de ne mépriïer aUcuh foup^on , 
de faire intervenir les ordres arbitrail!es dans 
tous les cas où de juftes fujets d^'alarmes ne per-« 
knettroient pas d'agir avec la circonfpeâion 
prefcrite par les loix. Il faudra fans doute em- 
ployer une police extraordinaire Se ^igoureufe , 
pendant le temps nécei&ire pour rétablir l'or* 



éet > {K>ur organifer une force publupie Se placer 
'<les tribunaux. Mais fi l'on, vouloic maintenir 
l'ancien t^ime ou le: defpotifme d'un.feul, il 
leroit indifpenfàble de perpétuer ces mefures 
^violentes. Bientôt s'afibîbliroit le fenciment des 
maux paiTés , fe réveilleroic celui de l'infortune 
pi;éfente. Tant d'hommes auroient le cœur ul« - 
céré ! La rigueur des précautions » la £>ibleflè des 
moyens accroitroient l'audace des fàâieux. Ne 

^ (èrolt*il pas à craindre que la populace, toujours 
avide de nouveautés » toujours prête à ieconder 

, les ennemis du repos public j obéît à rim^uUioii 
de ceux qui fe font exercée daQ$ l'arc de prépa^ 
rer les émeutes? 
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CH API T R £ XLI IL 

Peut-on éviter de faire intervenir y dans le gou- 
vernement français ^ une repréfentatipn du 
peuple? 

Jl uisqv'il paraît Impoffible de cotiferver au 
monarque une puiiTance^ illimitée , nou^ deVons 
examiner quel eft le genre de limites propres à 
fatisfaire le plus grand nombre des citoyens > 
en leur laiiTant la liberté politique pu la certi* 
tude de la jouiflance de leurs droits. 

Tout ce qui tempère Tautorité du monarque , 
n'eft pas toujours favorable à la liberté politique j 
Se quoiqu'il foit pbffible de dire , avec Mon- 
tefquieu , que le mkl qui limite le defpo- 
tifme eft un bien, un peuple force de mettre 
fon efpérance dân^ tin mal qui empêche un 
plus grand mal , ne fauroit avoir le fentiment 
de h libetté y des inftitutions qui a/lignent une 
partie du pouvoir à des corps ou à des particuliers , 
dont les intérêts font entièretbent féparés de ceux 
du peuple , ne fervent qu'à reproduire le defpo- 
tifme {oas diverfes formes , & ne mettent obf- 
taçle qu'au bien qu'il pourroit faire , s'il étoit 



çoxiccniïé dans la pcrfcnnç da fouverain. Si çUct 
favorifem récabliflement de la'libepté , ce n'eft 
jamaiç que par les- diflfenrion$ qu'elles entraînent. 
^ Les feuler limites qui puiifçnt offtir une pro- 
tedlon confiante aux citoyens dans un royaume , 
naifTent de quelque degré d'influencé populaire qu 
de la furveillance d*ur^ certain nombre de pe^rfon-- 
nés tirées du corps du peuple ,, & choifieç par lui, 
Auflî dans toutes les monarchies aneiienne? & 
modernes , où les fujets ont joui d^ h liberté 
pcffitîqiie , on a toujours vu un mélange de dé- 
mocratie 5 qui , dans It^ grands états , ne.iàaroit 
s'e^^rcer que par une Tepréfentation, 

On conçoit aifénient que rintérêr général doiç 
être mieux dçfendu , fi des hommes qui ie par* 
tagent directement par leur pofition , participent 
à la création des loix & des fubfidesj Se peuvent 
réclamer contre .les atteintes aux dtoiçs def 
citoyens. 

Il feroit impoflible d'exagérer , en annonçant 
les fujieftes conféquences d'une banqueroute du 
gouvernement. Quelle afïreufe commotion occa-» 
{îonnefoit , dans tout le royaume , la ruine des 
créanciers de l'état & des porteurs d'effets publics! 
Quel nombre immenfedechoyens feroient forcés, 
de proche en proche , à m^q^uer à lei«s engage» 



mens ! Combien d'autres faifiroieiir ce prétexte 
pour abùfer cle la confiance ! Chaque jour il de- 
vient plus difficile d'empêcher cette terrible ca- 
t^ftropbel II ne faudroit pas cependant défefpérer 
de la prévenir , fi l'anarchie étoit bientôt rem- 
-placée par une bonne adminiftration. Il feroit tout 
à is, foh criminel & impolitique i de la part de 
, éeiHc qui en tiendrtn'ent i les rênes , de n« pas 
tenter tous lés moyens cjiii feroient en leur poi;- 
^oif. 

Miis Je .'gouwrncmem j)oiirroîtril éviter la 
b^n^uqirottfe ^ iî {q$ dfcrts n^ font pas fécondés ; 
s^l n'ifiifpife' fés. la;0u$\graiMÎe corift^nce , & 

^^ ?6^r 4^l^ j]^ ^fi 4'immenfe :ixnmémx^ forù 
du royaume, & qiii ne peut y rentrer qu'après 
plufiéurs années de tranquillité , pour retirer le 
papier-mannoie de ta circulation , he fèira-t-on 
pas oBigé de créei^ des IftHets d*éta^ dont l'ac- 
ceptation feroit libre , & qui feroient rembour- 
lîibîes à époques fixes ? Ce n'eft pas ici le lieu 
d'indiquer comment il feroit 'poffiblè de leur 
donner- une hypothèque , & de leur procurer la 
OMigaïice* ïl fuffiraile demander fi en tétabliflànt , 
l^ancieniié adroîiniftratîoii i les billets d'état ne 
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fDroîèntpâS regardés, dans le commerce > comme 
abfolument fans valeur. 

Tant que les agens de la moiiarctiie abfolue 
onc fu , par leur circonfpéûlon ou leur vigilance, 
recenir les fiijets dans Thabicude d'une obéiflance 
fah$ bornes aux ordres du fouverain , & que fur-* 
tout les impôts ne font pas onéreux , ils peuvent 
être, fixés fans le cçmcoursi des'repréfentans da 
peuple : mais lorfqu iL font tellement accrus qu'ils 
emportent une partie coniîdérable des reveniii 
dès chbyens J le meilleur moyen ppur les déter* 
miner i ce facrifice , eft de leur en prouver la 
néceflSrér, de les raflîirec fur le bon emploi dcf 
leurs contributions ; ceqvî^ne peut fe faire qu^eh 
commviniquant à leurs députés Tétat des befoins 
âc le compte de là recette Se deJa^ dépênfe» 

Qn connoîc cet axiome anglais , taxation-rcfri^ 
fmtatÏQTi^ L'une.dérive natuceUemetit de l'autre, 
La f f préfengtion devient fur^tout indifpÇï^&We » 
quand Je goijvernement a été forcé de révéler 
au peuple un grand défordrç dans les finances , 
un déficit dans les revenus. Dès ce moment y îl 
devient impoflîble de rétablir la confiance & d«^. 
faire payer les impôts i fans établir une rçpré- 
fentation des contribuables. Sans c«tte prêcha* 
tion » ils feraient toujours en crainte de voir 



repâfoître un nouveau déficit. Après avoir été 
long-temps induits en erreur fur la véritable fituaT 
tien «ies finances , ils ne croirpient plus à des 
comptes imprimés dont, leurs repréfentans nau* 
roient pas vérifié les pièces julHficatives. ]' 

Si le consentement des repréfentans du peupk 
cft néceflfairepour établir l'impôt, il doit letrç 
également pour toutes les loix. Le corps qui 
difpofe desfiibfides, a tant de moyens pour 
féconder fon ambition y qu'il vaut Imieux régler 
ù. puillknce , que de la laifTér dans l'incertitude^» 
Si Ton né déterminoit pas d'avance la part qu i' 
aurbit à la légiflation, ils pourront bientôt fe la ré* 
ferver toute entière, 
, Ne feroit - il pas poffible de raflTembler une 
feuîe fois des états - généraux , pour concourir 
avec le monarque au rétabliflement de l'ordre & 
des finances , ehfiiice'de fe délivrer pour l'avenir 
du danger de leurs entteprifes contre ht couronne, 
en tie déterminant aucune époque fixp pour leur 
convocation , en la laifTant à la prudence du mo- 
narque , à la néceflîté des çirconftances ? Plu- 
fieurs perfonnes ont propofé ce parti , qui mè 
paroîc impraticable. 

En 1 789, il fîu reconnu , par tous les citoyens ,* 
que fi l'on n'obtenoi't qu'upéTeule affemblée 
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d'états-génëranx , bien loin d*arrêter le mat, on 
-ea facilireroic la continuation pout l'avenir , leur 
^retour périodique parut tellement néceflaïre, que 

» -fou^les cahiers continrent la défenfeexpreffe d*ac- 
corder les flibûdes pour un plus long terme 4|ue 
-celui de la fefïîon fui vante? 

Quelqijie forme qu'on voulût adopter pour 
^'autres états-géiéraux , il? n'accorderoient des 

. ^biides que ^ppur ma teoaps lÎBiiré. . Si les cahiers 
<^oient enove en ufage, les éle<fteurs y renouvel- 
jaroient ]a ^i^mje ^^jèqpmmgjnidatiqn. Si les corn- 
^ei^tau^^rinçfdon^oient aucun mandat^ les états- 
généraux ne ptpnonceroient jamais librement leur 
abolition future. Suppofons que. cédant à la ter- 
c^ur ^ à'ia £dfiâ:ion » ou à l'empire des circQnf- 
fanqes , 41* 4éJibér^{rem cçjtte foî$ conforménf^entt 
51UX vge^ix des agens de l'autoripé p . le plus gra^.d 
jpornbre 4es citoyens voudroient-îls rendre perpé- 
tuels les énormes fubfîdes » aujourd'hui néceflài- 
-fos , renoncer 1 Tefpérance de les voir diminuer 
i l'avenir , ainfi qjue \q% befoins de l'itat j & dé- 
truira les (eules barrières propres i garantir leu^ 
iihetti^? •. - 

On objede que la France i>'eft pas fufcepe- 
jcibl^e ui'un gouyernçmçnt libre. Nous venons de 
^QÎjr qu elle ne ipft j>,a5 np» pluç 4u defpotifine^ 
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ouîfqu'll paroîc impoffible de le maintenir. Un 
peuple corrompu peut avoir une monarchie tem* 
pérée. Une. repréfentation du peJjple, fi elle eft 
bien combinée ,& fur-tout bien contrebalancée, 
il le roi peut la diflbudre , s'il n'eft obligé de h 
convoquer qu'après quelques années d'intervalle, 
ne nuit point à l'énergie des moyens qu'on peut 
: ^mf^lbyer pour faire punir les iaâieux , & com* 
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C H A P I T R E L X I V. 

D<s ajjcmblées ou des 4tats de province pourraient^ 
ils fuppléer les étatS'généraux î f 

JLoRSQu'uN prince règne fur des pays féparés 
par leur ppfirion , par les mœurs , par le carac- 
tère des habicaiis , il peut être convenable de leur 
donner différentes afTemblées de repréfentans, 
C'eftainfi que l'Irlande a fon parlement comnic 
l'Angleterre , ce qui n'eft pas fans de grands in- 
convénlens ; c'eft ainiî que les colonies angloifes 
ont chacune , fous l'autorité du roi , leur afTem- 
blée particulière , ce qui devroit être auiE dans 
les colonies de France. 

Le roi d'Angleterre n*eft pas le feul prince 
dont le territoire renferme diffêrentes aOfemblées 
'de repréfentans^ ou divers états - généraux \ l'Al- 
lemagne en bfire pluHeurs exemples. Quand 
les revenus publics ic la légiflation né dépen- 
dent point de ces aflemblées , leur nombre eft 
plus avantageux que nuifible à Tautorité du 
gouvernenlent. Il diminue la force d'oppofition 
qu'elles pourroient avoir ^ fi elles étoient réu- 
nies. 
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- II peut être également utile i la puidanceroyalo 
At ne pas comprendre dans une feule affemblée , 
plufieurs états de province qui participent à la lé« 
giflarion , quand le prince ' gouverne en même 
temps d'autres contrées foumifes à foh autorité 
abfoluè, qui lui fournifTént des revenus 6c des' 
£>rces fuffifantes pour contenir les provinces pri- 
vi^iées; 

^ Mais un monarque qui gouverne des provinces 
csDntîguës , foumifes depuis long-temps aux mô- 
mes loix générales ^ dont les liabftà!ns'fe confi- 
dèrent comme formant ùneTeule nation , comme 
ayant tous la même patrie, s'il eft obligé d*ob-^ 
tenir le confehtement des repréfêntans du peu-- 
pie , pour les ioix Se les impôts , doit defirer 
qu'ib fe réuniflcnt en un feul cdrps , pour toute' 
l'étendue de fon empire » à l'exception des con- 
trées éloignées. 

Dans la foule de projets que fait naîpré chaque 
jour y parmi les Français mécontens , l'incertitude 
de l'avenir, un dés plus funeftes eft celui 3ei 
tranfporcer les fonûipns que devroierit remplir* 
les états-généraux du royaume, à des aflèmblées' 
de provinces. - - ' .:..:• 

i Nous conndiffbns , foûiî l'ancien régime , plu- 
ùmx$ pays d'ctat. Pcrfônne n'ignore qucPcey' 
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états proVhîcUut, piir la iiffétmté àfi lèut 
compofinon , de leucs pciviléges dt de hats- incé^. 
rets n'avoienc encr*eux aUcûiie c<)!f reipbiidance »| 
& ne fe prècoienc point un appoi mutueL La^ 
portion du royaume qui n étoit point aditiiniftréd 
par des éuts , étoit bea,u<^oup pliis^ confidérable» 
Le gouve^rnement avoit donc de girands moyenfe 
pour vaincre leur réfiftance , & réprimer leut^ 
entreprlfes contre l'autorité du toi:.. On^annulloic 
leurs délibérations^ oh ejciiloit les principales 
membres > on les.fkiibit enlff^ei: en vertw dû 
Uttrcs'dc'Çachtt% Cependant ils» pft t. i5?»ven t. pré^ 
fente les plus grands «obftacles» Ilr,a. fdila leinf^* 
accorder , dans les contrib^rtons 3 plufieuai 
avantages au préjudice.' dn rtftd dû xoyaumé&; 
Que deviendroit donc le pouvoir du hionariiaey^ 
fi Ion en créolt ai^*our4'hui pour cha»c]pie pro»*i 



vince ? 



Ge feroît urt bien fingulier .caiçûl .que ddui^ 
dô multiplie?: ainfi leà. corps dtt rèpjréfentansf^r 
pafil^ce qu on redolite (?eux du jcdyaumç.-. Il feittblè 
cependant qu'il feroit plus facile au roi d^acqué^ 
rir de Tiiiflaence fur une- ièule afiemblée qudf 
d*en diriger cinquante j de s'entendte av^o âfe 
ou'fept Aô. ts députés ^ d*«H'&tÎ5rfaiçec qjMtrô 
Oni^ydnq mille. 'Gonfimô* tOlite;i l^*f rçvÎ0€e»a«û 
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roîfent léttft ifféWi4)léés foiidrqaes, le rot né. 
jouîioit donc plus y envers eH'esf, de fai ptépoii- 
âârarice' qvk "li^àùkndit atitrefois^ / auprès des 
éfiti-de hfà^^^ de Hourgtgnei, de Lan^ 
^àfedoc, fôn' àutorké- dans fes* aiarfes parties dei 

l'éHipiré? ^ ' : •: :..'. ... , 

'•îies tneiiibres'dè*- àflfertiblees provîîwciaîeè-nerî 
jJblirrtolerit être , [cémm^ awceftÂsr'.enlevésf^'dif-) 
(Jeffts , eiîléi. ' Ils* Vôudroiênt être : iaviolablMh 
dfiu-rexerdcé'de'I^tfJ iÎMKaipn$.yi& lorfqu'îls/ 
, atâfôîent des^ dtfFéreHs à {om^niz} comte rWeovh'A 
ronhe , ife fôligûeroî^tbifenc^ àttwMear réfif^ 
tkïiée i à TeifiBniplé^es ancifeiis corp^ ide jliagiï(?fT 
tfamre. N'étant^ pàinc rapptochérf: dès |irinci-î 
ftûx! agens du gouVêi^nômenc ,. l'oppoficîon de$[ 
g&ns-de bien nefaurôit être vaittcaie par les- éclair-»» 
diffèmens cju-ils pourraient en recevoir» Gellè-: 
dés. ambitieubf^ nlé^&ur«oit l'être par lès Ùlvwts , â\ 
raifon de leur nombre exceflîf. . . -t, --'[ 

': Les états provinciaux , plus i pqrtée^t p^r 
k petitefFe <le lé)Mr^Teffi>rr , . drapperaôvpif lei^ 
nooindres détaik , s*etnpareroiem 'bieiatat de toutef . 
Tâdifeiniftf âti(3tti'. ïh nfe & bornecoierif :{5î^ . i Toc-^- 
trôi de4 ' fi&fides-'i Us^ «i régiecoiençja perccp-^x 
tiëii &' «^etîendroient ou liyrerpiefni)le5i.'prqduitsa 
fàivâHt ieuis ViJloïités;' Lei àn$ iccfpief oient dfe$ | 



tl*âutfe$, &..l*on verroit fe coiâpliquer encore 

notre légîflation, déjà fi obfcui'e. 

. Les fbn&iohs . royaleJs fetoieitt bientôt lé*! 

duices au /bin de traiter avec une foule de corps 

itidépendans* Les commiflàir^s du roi ne feraient 

tjueiiles dénonciateurs contrains d'abaiâer la di-' 

gntlédu prince, par dés flatteries &- 'des prières. 

. Comme dans la conftitution pféfente , il tiy 

aucoit aucun enfemhle , aucun centre de p;ou- 

voir. II ne manqûeroît plus,, pour complettet^ 

les vices decegouvcrnemeiu , ^ue de formçr. 

ces états d'une . repréfehtatiofï de trois ordres .j^^ 

pourfemer, dans toutes . les provinces , à^t^ 

troubles &c des divifions » Se nous ramener à; 

la plus afïreufe anarchie. Pi^ut-ôtre même vour. 

droit-on que les: trois ordres délibéraflent fépsb^v 

rément avec un droit négatif^ &; qu'on jugé aIor$. 

deTaH^ux labyrinthe ou fe trouv^roit plongée, 

Tautotîté royale ! . ^ 

Il (Woit prefqu impolfîble de fixer^ éître les 

diverfès provinces , la répardljcirin. des impôts' 

direfts. Ëlîes feïoient toutes , animées de,4a^; 

même jréfolutions celle de .p^yéjr ie moins ppf-f 

fiblê* Eliesrépondroientàux idem^ndes du irtçr^; 

Barque paf des peintures :exâgérée$ de l^UjCj 

indigence; p^r^ des diflertations 'fui:;le rapij^fc'i 

^ Jeûir • fiKktfion'^vec JceHfis des emesk partîgi)i 

^ ^ du 



âa royaume. Ûannee fer >ic finré » avant iqà*oQ' 
eût pu détermiier les lommes nécctiaires p^uc 
les befoins de rannce, ^ 

Propofcroir*on de réunir les r.fFragcs des dî- 
verfes aiFeinb.éJS de provii;ce>, de régler, d'après 
la mijorifé des voix de cous leurs membres , 
rétabliflemc m des loix Se des impôts ?Ctr èx-; 
pédienc auroir prefque cous les mconvéneiis'^ 
que nous venons de remarf| er y d'autres qui ai 
feroieni particuliers. On y retrouve le ^raiid 
nombre de perfofines , dont il feroit nccèflàire. 
de ménager les paflîons ; la rcfiftjitice cômbiiiée: 
de plu(ieurs corps» donc chà<:un aurcicà fa dif- 
po(it!on y toute:^ les forces d'une province , la f4ci- 
Jké qu'ils auro'itnc de s'emparer tfe tous le? genres'' 
de pouvoir; la mènie impoSibilité de â^er h qub-' 
rite des contributipns foncièies ôc peifonnei efi 
dans chaque ptovi/xe ; mais il faudrait plus de 
temps encore dans ta 'derniète fuppoficioh \> *pou£. 
faire déliijérer les alTemblces provinciales. L'inté- 
rêt que plî fieurs d'tncr'e'les pourroienc avoir aui 
(accès, OU' au refus d'une propodcion , pro/lui- 
-roic néceflairement des intrigues , dcs-corr: 
reTpon anc s pour fe procurer la majorité des ^ 
fuffrages. Il arriveroit même le plus louvent,. 
qu'aucune décifiun ne pourroit avoir lieu « pa^: 
la diflfcretice des conditions du des mu4iliv'%ti 
T9mc 1^. Q 



^f>ni icmxndéeu Si pojut prévenir I^s dl£cal^ 

t^\ on écabiiflbic que Içs propofîcions feroieni: 

faites pat le roi fcul , & que les yoix ne feroienc 

Xj^cueillies que pour admettre ou rejeter , i 

combien de refus il faudroir s'attendre ! Il fcrofc 

itnpoffible au mlniftère placé à de grandes dif- 

tances^ des aiTeo^blées provinciales , louvent 

<^ligé d'agir avant d'avoir eu le teoips de fonder 

les opinions , il lui feroit impoâible de calculer 

d'avance ) dans fes projets » les dirpo(iâons qui 

pourroienr cojivenir i la plupart de leurs men:i- 

bies. Ceux-ci pfononcerpient la rcjeâion pour 

un feul article qui lie leur conviendroir pas* Il 

faudroit donc laiflfer périr le ' royaume y <^nt 

ces momens de ^rife ou h célérité d'une réib* 

ludon petH teuk éviter un bouleverfemenr {é-^ 

nérak II endroit livrer la France à la merci 

dfs enhemis» datis une guerre défaftreu/e» où 

iads des fubiides eïctraordînaires j promptemcnt 

accordés y il ne refteroic aucun thoyen de 4c« 

f(»ifei 

LsL haine contre la révolution ne 4evn^ 
pas nous faire dédaigner le peu d'avantages 
qu'elle ' nous oâre parmi tant de maux* Je re« 
gatéo comme un bien la poilibiliré de fou«. 
xaèltre toute lit France à nm ré^tne uni£»rm;0» 
9^^\àHfïit tei'pîviMgeEsdes^proiPtnces. 



Ces privilèges ^ autrefois foi}>Ies barrières 
contre Tautorité abfulue , feroienc injulles éc 
dangereux dans une monarchie mixte. Ils dé-- 
funlHenc les provinces « leur fjnr oublier l*in- 
téjcêc général du royaume , meccenr un obllacle 
invincible aux bienfaîcs d une lage admimftra** 
tion, qui ne pett plus agir d'«pcès des prin- 
cipes conftans. Les habitans des pays qui poC^ 
fédoieiu ces privilèges ne les regrciteroieut pas , 
s'ils avoient» avec ^s suces François, un lorc 
plus heareux que ce'ui aoiii leu.s chart tes leur 
prometroient la joui(Tance. 

Si Ton donnoit aux aflemblées provinciales 
Taucoriié que devroient avoir les étacs-géncraux'^ 
on ne mauqueroit pas de ranimer les privilèges 
des provinces y mais le roi n'auroit pas , pour 
les enfreindre ou pour les éluder ^ tous les 
xncjrens qu*il avoir autrefois. £ les ne turde- 
roienc pas à demander Vexécution entière de 
leurs Chartres eu des ua é, *e réunion. Ptufiei.rt 
de ces privilèges lonc eiuiérement incompati- 
bles avec la puilfance dont la couronne doit, 
jçuir , pour le maintien de Tordre pbli.. Ceux 
que je connois le mieux font ceyx de Dauphiné. 
Je ne veux pas même écrira tout ce qu'il feroic 
poillble aux Dauphinois de prétendre , eu vtira 
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des réferves nuces pat les feigneurs j connus 

ibus le nom 'de Dauphins de Viennois. 
. Je conçois que des royaliftes s'empreflènc 
de parler des privilèges de leurs provinces 9 
dans leur lucre contre, les ufùrpateurs du pou^ 
voir fouverain ; mais ils cunnoîcroienc bien 
mal la caufe qu'ils défendent ^ s'ils vouloieni 
les conferver après le rétabliiremenc d'une mo<* 
narchie tempérée. J'avoue que je ne puis me 
défendre d'un fentimenc de terreur pour Tavè- 
ïiir I lorfque je vois des mécontens répéter que 
leurs provinces font des états féparés , qualifier 
le roi de duc de Bourgogne , de Bretagne , 
comte de Provence , Dauphin de Viennois. Le 
imonarque étoit auitefois aflez puilfant pour 
braver les conféquences de ces expreflions^ mais 
aujourd'hui il lui feroit plus difficile de s'y fouf- 
traire./ On aiiroit un deflcîn bien funefte fi 1 on 
vouloic fouiller dans les décombres de la fébda- 
licé , pour reftteindre, les droits de la couronne i 
ceux de ces anciens feigneurs. 

Un autre inconvénient dvi tranfpôrt des fonc- 
tions des états- gét)éraux à des états de provinces ,. 
c'wft que le peu de pullFance qui reftcroit au mo- 
narque feroit arbitraire , ainfi que l'autorité de 
ces aflemblées. II feroit impoffîble de rendre les 
ihiniftres refpoufables > & de connoitre exac- 
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cernent l'adminîftration des finances. Comment 

en effet mettre fous les yeux de chaque aflem- 1 

blce les preuves de la recette & des dépenfes î \ 

Fermeroit-on pour cet objet une commillîon 
des différens étais ? Qu auroit-on obtenu par Cet *j 

arrangement ? Des états - généraux du royg^ume i 

ajoutés à des états de provinces à protegeànc 
toutes les prétentions , tous les .abus que ces 
derniers voudroient fe permettre. 
• Le défaut de refponfabiiité des miniftres 8c 
riticertitude fur la fituation des finances , en 
détruifant 'la confiance publique dans le gou-^ 
vernement du roi , augmenreroient encore fa 
foibîeÏÏe , mctrtoicnt obftàcle a rét^bliflement 
des impôts , & ferviroîent de prétexté à Tambir , 
tîon des états. La liberté des * citoyens , amfî 
, placée entre les divetfes autorités arbitraires des 
miniftres &- des aflemblées de provinces, feroîc 
aufli chimérique que celU dont il eft parlé dans' 
tontes [es pages de la prétendue conftitution. 

Bien loin de vouloir faire concourir des états 
de provinces à la légiflacîon du royauhie , ceux 
qui défirent une monarchie tempérée devroienc 
demander qufe toutes les parties de Tadminittra- 
tien fudent remifes dans les mains des agent 
du roi. Les états-généraux & la refponfabiiité ' 
des minîftres feroient fuffifans pour limiter la 
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puiffance du trône. Des affcmblées ptovinciale 
œaliiplieroienc les obft:\clis à lexécuiion des 
I91X II faQdroic fe borner à faire répanir les taxes 
dans ceruins arrondilltmehs , par des proprié- 
taires qui rccrvroienc une commiflion du roi^ 
Ci^mire on rubferve dans les ifle^ bri^nniques, 
qui ftt)ient changés cous les trois ans. Se qui 
nt pounoier t refufer cette charge , a moins. 
qu*iU ne ferviflent aâmellemeac dans les tribu* 
naux ou dans i armée. La répâccition feroic 
enfuit e fubdivifée , dans chaque <ommumuté| 
pir ^eh munitipavrx , que choifiroient les pro« 
f riéiaires de la commune , & qui n*attroiene 
d*antre pouvoir que de régir ie^ biens communs ^ 
de défendie riiûerct général des habitas j & 
de concourir aux régie mens de police, pour la 
propreté , It falubrité & la sûreté. Si Ton croyoic 
ne pouvoir éviter des àflTembléts provinciales^ 
en même temps qu'on ^établiroit des écats^géné* 
râux , elles ne devroienc pas être compofées 
de plus de quarante propriétaires , fans dijftinâion 
d^oidres. Le temps de Iturs féances devroic 
ctre déterminé. Lé roi pourroit les di^oudre , 
ôc les fcroit furveiller par un commilfaire j donc 
rôppofifion fufpendrpit , jufqu*à la décifion 
dû monarque, roue afte même de la plus 
iimple adminiftr^tioo. Lear compétence ffroîi 



fièrement l)ornée à la répardtfoft dé fiibflcfes, 
1 rinfpcftîoa des travaux^ & ék% éubKifôitifeSfc 
publics (i). 



(i) Da w dmx point iqc re^racber d'ajro^ p<^4||^ ^ 
pour les ét^ts 4e Paufbin^ ttp P^^:^i^9^^*PPr9M.à;C^ 
principes: Aa moment ou ce plaa fut dftixé « oq, cfp^ 
. roic les écats-généraai ; m^is il eut été- imprudent de^ nf 
'^a^ révi^qoef en doute 1<t(ïr éziflènce Future , Se de n% 
^$ ftêttitÈ les précautions nécefTairés pour affurer de 
moias la liberté de la proviacf •JOan«'£)d4^â paiàt 4c ?ttî* 
lérelTer à celle da i[9ya^>iM* Qa jecrmoiic au^ éiits^^ge^ 
floraux feuls le ^roit d*accerdçr ^ les ^bfi4es. . J'^cotf 
jperfuadé^ue fila Fratice encière ^yçk une fagç cps^t 
mtion y celle que yenote d'obtenir la province , deyoît 
être anéantie ; qu^elIê devbit Ce conformer au régime g^« 
aérai ^ -fc fahre Téchangt de res privilèges fi louven: mé- 
prifés f pour pietidre p^it à k^^ib^né commune; 7e ^iè 
perdis aucune^ ecçafipq de ^jouvf j: les iaconyt^pieas.da& 
privilèges des provinces $ mais j,'eus foin de ptopop;!: VJ^ 
liéferve bieneiTentielie qui fut înfétée dans \fi xfift^ia^ 
remis aaz députés repréfentans Iç Efau|tfaiaé auz^ dlf^a^ 
généraux» Elîe portait quHl confeiyeroit fcs pnyUégCf ^ 
dans le c2ts ou les états- généraux ne prôduiroient pas les 
Nefféts falucaires qu'on avoit lieu d'en efpérer. Le cas 
prévu eft malheurçuremeuc ^IÛtU , iç-petronne ne pour* 
coit contefter aux Dauphinois « le droit de réclamer au* 
jourd'hui leurs états , éc s'f n faire un rempart contre Vz* 
narchieou le dffpotifme d*un (euK Mais fi l'on obtenoit; 
poar la f rance entière , une monarchie tempérée , fi 
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, Puifqu*on ne peut it lervir <!es atfetnbl^ef 
j>.rpviucialc$ ptnir . coi^iiuuer un gouvernement 
lib e ,^ fi l'on soLft.i>oic à le paflfer d^écats - gOf 
Dcraax , <^' qu'on tài coiivaincu ae la poilibihce 
de Lire oublier au peuple hançois ià hb^rcé po« 
li(.c]iie , il ne taudioic pius le prcpofer d^ucre 
bttc-'dans les ailcmbtées proviiitiaiês que celui 
d'éc arrcr Vadminillxation. Il vaudroit mieux 
iquVllc fiiknc des linices inluâiiautes , que 
fl'ècic iC' caufes d'a^arch^e* On ajouteroic aliKS 
aux .a;atbucioo& doi»t« je viens .de parier , ie pou- 
A^uir de piéten.er des reaionitâiWes au fujei des 
n ïvea jx fdit* > ■ eh artuîer fflant ^ dans ce es,» 
ku s dc!)bciai>ns a la r >v fi o d'^un bureau 
fo:mé pàt de:.' hurn nés que la nature de leurs 
4ignucs iî^tc^elie oit i ut à-la fuis a Tautorité 
lly ^oi ôc au biwn de la province* 

>i ^ I I ■ ^ I 1 1 ■ • ■! I m ai III * - 1 I Mi 

Von obrenoit des éracs gé éraux , dont rorgânifatîoD pût 
gaiancir la libené du peup.e & la pailTaace du trône , il 
fefoit aufTi cor.trrûre à/ leurs intérêts. q«*i^ feroic peu 
géaércfux de ne pas fuivrt le fort de» autres provinces 
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CHAPITRE XLV. 

Comment devroimt être organifés les états- 

généraux de France ? > , 

lPrIs quatre ans de l'anarchie la plus cruelle i 
nous voilà donc ran^enés i la grande queftion 
qui divifoit les efprits dans les premiers jours de 
la révolution. Tant que ce problème ne fera pas 
réfolu d'après les vrais principes , il faut renon-» 
cer à voir la France heureuft. 

Quel doit être l'objet d'une affèmblée de re- 
préfentans du peuple ? C'eft de faire prévaloir , 
autant qu'il eft poflible , l'intérêt général dans 
la légiflation , & d'empêcher que les propriétés 
ne foient taxées au - delà des befoins réels de 
l'état. 

Toute influence populaire peut avoir les confé- 
quences les plus terribles , fi elle n'eftpas environ- 
née de fortes barrières. C'eft pourquoi la portion 
démocratique des gouvernemens mixtes doit être 
reftréînte à ce qui eft abfolument indifpcnfable». 
C'^ dans le mélange plus o i moins parfait de 
Vinflaence' populaire , de l'ariftocrat-îe des con- 
feils , & du pouvoir des magiftrats chargés de 



( ^50 ) 
rexécutlon > que confifte tout le iècret de la 

liberté poIItîque^rNos prétendus philofophes fran- 
çais , en voulant prouver la fauflfeté de cette 
doctrine , n'ont fait que mettre en évidence , 
aux dépens de leur malheureufe patrie , l'excès 
de leur ignorance & de leur infenfibilité. 

Sous tous les points de vue poffibles, laFrance 
. tft un des pays qui peut fupporter le moins de 
' démocratie. Le pouvoir de raflfèmblée des rc- 
^réfentans du pisuple eft une véritable démo- 
cratie y puifqu'elle jouit , au nom du peuple , 
d'une ^partie de Tautorité , & qu'elle a le plus 
grand crédit auprès de la multitude. Elle doit 
donc livrer l'état aux convulfions dei'anarchie, 
fi , en lui laiflànt Ifes moyens de défendre la 
liberté publique , on ne cherche pas i prévenir 
l'abus de feç forces. . 

'^ Mais comment s'affiirer de la fageflê de l'af^ 
{emblée des repréfentans du peuple ? JLe droit de 
tes élire doit être exclufîvement réfervé aux ci* 
foyens qui payent à l'état de5 contributions fu^ 
fîfantes pour donner lieu de croire qu'ils font à 
Tabri de la corruption , & qu'ils ont la poffibilité 
de dîfcerner le mérite. 

On doit fixer piufieurs conditions pour diri^** 
ger les fuf&ages des éleveurs. La plus efTentieile' 
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fOiix ètrt éli^Ie , doit êt^e la po{!ef!ion dé 
proprié^s foncières aflez confidérables pour affbi- 
blir ks fentimens d'iimbition Se de cupidité. Une 
propriété en fonds de terre devroittQujojLirsètre 
k véritable bafe du droit de cité. Celui gui tient â 
Técat , toat-àJa^fois par Tes biens & par l'affec* 
non qu'il porte au pays de fa naillànce , eft 
bico plus cicoyen qnc Thomme qui peut chaque' 
jour traafporter ailleurs fon induftrie & foa 
argent» 

: Ce n'eft pas favorifer la dernière claflTe du 
peiiple ^ que de lui confier des droits politiques. 
Oh ne fauroitlui faire un plus funeûe préfent , 
parce qu'ils la détournent de fes travaux , Se 
çi*il$ produisent des troubles dont elle finit par 
4evenir la viftime : ce qui importe à fon bon- 
heur n'eft pas de jouir de tels droits, c*efl: qu'ils 
foien( relmis en des mains plus dignes d'en faire 
ii£ige« 

ISl'eft-il pas évident que pbsles hpnimes éclai- 
rés & ceux qui pofledem une certaine aifance > 
influeront fur les éledions j plus on aura lieu 
de compter fur un bon choix de repréfentahs ? 
N'eû-il pas évident encore que plus fera nom- 
breux le concours des pfopriéKiires pour Téligi- 
hàni y pltt« U fem facile d'augmenter la quotité 



de revenus dont ils auront befoin pour être 
élus ? 

Quand les nobles & les eccléfiaftiques n'auront 
point de repréfenti^tion particulière, quand la no- 
bleflfène fera qu'une diftinétion honorable fans pri- 
vilège onéreux au peuple , le^ électeurs pourront- 
ils avoir quelque répugnance à les honorer de 
leurs fuf&ages ? N'auront-ils pas bientôt . fentt 
qu'un gentilhomme , vivant du revenu de fes 
terres , eft plus propre à défendre leurs intérêrs- 
qu'un praticien ennemi par état de leur repos , bu 
qu'un homme occupé de toute autre profeflîon lu-; 
crative ? Seia-t-il bien difficile de leur faire voir 
qi^'en général celui dont les occupations ont pouû 
objet d'augmenter fa fortune , s'il abandonne fes 
travaux ordinaires pour repréfenter le peuple , 
eft naturellement difpofé à reprendre , dansfon- 
nouveau pofte , le foin qui l'animoif auparavant ? 
D'ailleurs , en exigeant qu'un député eût un revenu 
de quelqu'importance , & fur-toùt , en ne lui 
donnant aucun falaire , il y auroit moins de con-: 
currens pour les nominations. Les nobles, comme 
grands propriétaires, feroient néceÎEÏaireaient élus- 
en grand, nombre : ils tâcherpient de mériter 
l'eftime' publique j ils fe jetteroieat dans, cette 
carrière avec d'autant plus. d'empreffement, que 



daçs un état où la repréfentation du peuple eft 
admife , elle devient la voie la plus sûre pour pan 

r venir aux, emplois honorables. Ils obtieindroient 
d'autant plus de fuccès /qu'ils ont plus de loifir 
pour fe livrer à l'étude i & que fi plufieurs d'en- 
tr'eux ont dédaigné rinftruârion jufqu*à ce jour , 

. c'eft qu'elle leur étoit inutile. 

*' Mais ces précautions font encote infuffifantes ; 

quoiqu'elles donnent lieu d'efpérer un bon ' 

: choix de députés , il n'eft pas moins néceflaire 

: de trouver un remède à leurs paffions , à leurs 

► erreurs , de foumectre leurs délibérations i la 

révifion d'un^ autre chambre , de difpenfer le 

roi- par ce mô^en de faire un fréquent ufagede 

fon droit ïiégatif , & de lutter diredtement contre 

les repréfentans du peuple. 

Si la chambre qui doit contrebalancer celle des 
repréfentans , étoit trop fubordonilé^ au roi , elle 
ne joLiiroic point de la confiance publique. Elle 
leroit avec raifon comptée dans le nombre des 
agens de la couronne. Alors il n'y aurait que 
deux pouvoirs dans l'état , celui du roi & celui 
des repréfentans. Ilsfe coi;nbattroient fans relâche 
jufqu'à ce que l'un ou l'autre fut détruit. Il eft 
donc indifpenfable de pUcer entre ces deux 
pouvoirs un troifième pouvoir , un corps aris- 
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quant à fes fbnâi9ns » da coi & du peuple^ 

'Les membres àt ce corps doivent donc être 
dans une poitcîoti difierente de celle des repcé- 
fentans du peuple ^ pour n*êcre pas fi^ts àilx 
mêmes piffions* Us ne feront pas nommés par 
le peaple , car ils doivent garantir le tron« contre 
l'efprit pop la Te , & of&ir au peuple lui-même utt 
refuge contre les erreurs de les députés. 

On peut juger, par-là con^Hen font viciecut 
tous ces projets de deux chambres, où Ton fait 
entrer des membres élus direâement ou inditee- 
tement pai le peuple , avec quelque différence 
dai^is les conditions d'éligibilité. On ne tend 



(l) Anftocratie fignifie pouvoir dès grands , des prc, 
ttifen ^ des meilleurs. On fe fert de ce m^/t pouf d^^figncc 
le poutoir des ctroycfts diftingu^ par leurs riçbcffes oU 
leurs naii}aoce«. Où T«it qti*OD peut \t prendre en bontite 
ou mau'Vaife far: , fuWimc les circonftaaces. li n'f 
eut jamais de goirreruement libre ùii k Mrre » faot une 
portion d'ariftocratié. 

Tous ceux qui c©nnoiflVnt riiiftoirc , faveot que daâl 
les états les plus dwmocratiqucs , ïorfque Tinfluepce fO- 
puiairc avoir cefTé d'être coutcnue par un mélange d'arif- 
locrtMe , la liberté étoit perdue, dt les citeyeos COA^ 
4«iBs pât ranaccbie éot ^fppdTtne d*ttû fetti. 
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par ce moyen ^u â fortifier la partie <Iémocrat 

tique du gouvernement > à compofer deux bu«« 
jieaux d'une même ailèmblée* 

Le corps dont on vient de parler^ne doit pas 
avoir cependant des intérêts contraires aux droite 
du roi où i ceux des citoyens -, Ces membres 
doivent même être intéreifês aux prérogative*^ 
4e l^un , à la liberté des autres. S'il en étoit au-^ 
trement , ce troisième pouvoir ne maintiendroiv 
plus l'équilibre ; il ne feroit qu'une partie do 
pbis > dans un combat entre des rivaux* 

Il faudroit que ce corps ne repréfentât aucuna 
çlafle de citoyens pour obtenir la confiance d^ 
fous ^ & que la dignité de fes membres émanât 
de la couronne j afin quiil pût contrebadancer la 
chambre des repréfentans du peuple ,il devroic 
avoir en éclat, en dignité, en fonâ:ions, une com^ 
penfation des a¥»ncages qui leur appartiennent} 
il feroit la première chambre ,.la chambrc^hautek 
iè roi o'élèveioic à èette magîftrature que des 
perfonnes jouiflànt de grandes'propriétés : fouvenfl 
des hommes d'une même famille fiégeroient à la 
fois dans les deux chambres ^ préviendroient en«* 
tr'elles une trop grande rivalité & fiar-tout i&te- 
xoient tout prétexte d'humiliation pouf l'amour^ 
ptfopre des repréfentans du peuple 

Ces màgiâxats feroient inamovibles , afin qu'ils 



^uiTent fe livrer avec plus de fermeté à Texercke 
de leurs importantes foftétions , qu*i!s puflenr 
conferver des maximes de gouveilnement oppoféesf 
aux innovatiohs ircp fréquentes ,& que leur al- 
liance avec le trône eût une bafe folidé. 

Lebat de tout gouvernement étant de détruire 
Tempire de la force pour y fuppléer celui dey 
lolx, ôc de retenir la multitude pour fon propre 
bonheur dans les liens de Tobéiflance , au lieu 
jd'abaifler les fiifceaux devant le peuple j comme 
yalerus Publicola , il faut l'accoutumer fur- 
tout dans une monarchie ,à ne pas confondre la 
force avec l'autorité. Ses reptéfentans , pour le 
guider par leurs exemples , devrôient des égards 
& -du refpeâ: a la première chambre j ils accu- 
feroient devant elle les mimiftres prévaricateurs ; 
& \\Q\\ auroient pas moins eux-mêmes l'un des 
plus beaux rôles que puiffe defirer un citoye» 
vertueux/ 

Nous avons déjà prouvé que dans l'organifa- 
tîon des'états-généraujx , il falloit avoir fur-tout 
pour objet principal de donner au roi une grande 
iiiflaence , afin qu'il pût diriger leurs délibérations 
toutes les fois qu^il voudroit faire le bien , & ne 
rencontrer une oppofition infurmontable que 
lorfqu'il entreprendroit de Jes faire fervir k la 
deftrudiondç la liberté. Quelque fut fon crédit > 

auprès 
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auprès des deux chambres , il ne ferou jamais en 
fon pouvoir d'offrir j à la majorité des membres " 
de Tune & de l'autre d^aflTez grands avantages 
pour les engager à facriâer les droits de leurs 
concitoyen^ & ceux de leurs propres familles. 
Cette influence ne fauroit donc être dangereufe, 
& elle eftîndifpenfable non feulement pour ga« 
rancir fon autorité , mais encore parce qu'aucun 
membre des états- généraux ne peut être auflî 
intêreHé que lui au bonheur du peuple. Une 
compotitioa de deux chambres j dirigée d'après 
les principes que nous venons d'expofer , pour- 
roit feule lui procurer une aff^z grande influence 
tn lu! permettant de compter fur le zèle de la 
chambre des magiftrats , & de tourner tous fes 
efforts vers celle des repréfentans du peuple, 
qu'il importe le plus de contenir , parce qu'elle 
e(k la plus puiiTante » & qu^elle a plus de moyens 
pour abufer de fon pouvoir. 

Croniwell en dctruifant le gouvernement mo- 
narchique , avoit appris , par fa propre expé- 
rience » <piel en étoit le plus folide appui. QuaniJ 
il voulut renverfer le trône, il pr,ècha b fouve^ 
raineté du peuple ^ fou tint que l'exeicicc du 
fuprême pouvoir apparrenoit exçluEvement à I^ 
chambre des communes > ic fit fupprimer Ja 
chatpbrç des feigneur^.^ Quand it voulut rétablit 
Tome IL R 
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en fa faveur la royauté, fans ofer prendre le titre 
de roi , il eut foin de recréer uàe chambre des 

^ pairs j Se força les reprefentans du peuple à fe 

' rendre à la barre de la chambre-haute ( i ). Les 
députés des communes ne purent voir fans dou- 

- leur qu'on diminuât leiu: puilfance & qu'on 

'bleffât jufquà ce point leur^ principes d'égalité ; 

^îls fe plaignirent de la création des pairs, comme 
d*un attentat à leurs droi:$. Ils cunfentoienc à 

^reliftence d'une autre chambre j mais ils deman-. 
doient/qu'clle leur fur inférieure & fubordonnéc. 
Ce font des lords qui la compofent , leur répondît 
ie protedeur irrité, & ils feront des lords» 

Les princes^du fang royal fie vroient avoir entrée 
de plein droit dans la première chambre de nos 
éiars généraux , ainfi Qu'un trertain nombre de 
prélats , en vertu d'une prérogative attribuée i 

leurs ^éges. Mais le meilleur moyen pour rendre 
cecoips indépen .ant ou monarque & du peuple, 
fans qu'il fût moins înterclTé a la confcrvation 
du trône Se de ia liberté publique- feioitqjela 
dignité des autres membres fut héréditaire en 
faveur des aîn^s de leurs entans. 

Cette organifation d'états* généraux feroît 

également avantageufe à tous les citoyens. 

♦ 

{iX Hiftoifc de la rébriliçn , pat Clarendoii, liy, i j. 
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Toutes les familles nobles jouiroient dé leuns 
c^es honorifiques , que le roi continueroic de 
décerner i fbn gré. La coniidéracion pour une 
naifTance iiluftre ne s'afibiblirûic point. Les 
gentilshommes fe réuntroient aux autres pro-^ 
priëtaires pour perfeâtonner la repréfencation 
du peuple. Les plébéiens fe rapprocherdîent de 
la nobleiïè, plus que jamais encouragée aJeuc 
donner des exemples d'honneur. Ils s'éleveroient 
vers elle , au lieu jcfe la faire defcendr^ l^fquÉ^ 
cu^> JsruX.pt>ftacle pour le mérite^ nul fujet de 
haine encre les noblts & cejïx qui ne le:^feroiejic 
pasj mais feulement utile Se louable' émulation. 
Comment feroit-on jaloux d'une décoration hono- 
rable fans doute j mais jamais néceffaij^-e ,o' qui 
j(e confondcoic dans l'exercice des droits de 
citoyen, ôc fans laquçllç il feroit po0ible de 
parvenir i cous les emplois ? 

Un très^grand nombre de mécontens ne cèflenc 
de répéter qu'une chambre de repréfentans des fo- 
xnilles nobles^ produirott toii^ les avantages à!t^ 
chambre de magiftrats. Je puis m'en i-apporter 
fur ce fujet à ce quejÉai dit des inconvétiiens 
d'uiie repréfentation. en deux, ou trois ordres. 
On a vu qu'une chambre de ^dégutés nobles 
augmente la fougue démocratique» en cKcluaiït 
de la repréfentation du peupk les piu« riches 



J>roprfétaîtes 5 3c nous met dans rimpoffibrlhé 

davoif une bonne chambre des cotomimes; Oh . 

>a vu qu'elle ne pourrbicpas exerceif les fon<aions 

néceflaires au mainrien de la liberté. Les reprô- 

'ientans d*un peuplé Irbre confentenr à paroître 

'dans laccente du refpeâ devant des tnagiftrais 

^fiis dans k falle du trône y mais jamais on 

n'engagera tes députés de tits catxmiunes i re» 

'tonnoître une auffi grande fu^értorité dans ceiùc 

t^une aatré cktTé^de citoyens j Se cependant fî 

Jès accufations poptêi^ - par )es cottiÀnines nfe 

^fcrtît pas' ibumifes â une chambre haute , il faut 

«renoncer 1 k tefponfabilité des mimftres, oii 

■perpétuer k tyrannie dû tribunal dl^qmfition 

écabU par rajffemtlee nàiiù'nate* 

^ On avU <Jue le monarque ne pourvoit fé co»- 

ctlier un des ordres farts êtte en guerre arec 

l'autre, & que fi k bonne harmonie fubfiftoît 

entr'eux , il refteroit fans dcfenfe confré kurs 

ufurpatîons* On dira' que le fbuvenir éts nSiaux 

"qu^ vient d^prôùvwk hobleflèreflerrèroitpks 

^que jamais lés iifehsT qui doivent I^attàcher att 

trône ; on a?urèh raifbri dfc^fefpérer pour quelque 

•temps; on auroitto^t' décompter pour toujours. 

«Eeis corps, & fùr-tôut" tes aflfembléeiî popu^ 

îâères ( ié totaûi^Tà Remarqué le càirdlnat d^ 

^Retz^, toute j^aïKWaiCembtô^ eA feupk)r MC 



^ 



(i6i) 

bientôt' oublié les leçons du paffé , pour céder 
aux paûîons du moment. S'il eft vrai que la 
révolutioii ofFrîroit , à une chambre de députés 
des nobles, une expérience utile pour lavenir , 
qu'eft-ce que ce foible avantage en corapa- 
laifon des nouveaux inconvéniens ajoutés , par 
cette révolution même, à une repréfentation 
divîfée par ordres ? Je veux parler de l'exaltatioa 
des prétentions refpedives , du reflentimcnt , 
de TefFet éprouvé des difFérens noms de partis » 
ariftocratc ^ démocrate^ noblejfc , tiers-étau 

Quelle extrême imprudence de conferver deux 
partis oppofés dans la repréfentation des citoyens» 
dont l'un pour roit rallier, avec le mot tiers^ccats, 
tQus les foldats de larm^e ! 

^ On ne m'accufera gpinc de partialité poûc 
jiivoir dit qu'un des plus grands inconvéniens 
de l'exiftence d'un corps politique de cent 
mille individus nobles , eft de néceffiter celle 
d*nn autre corps politique plus dangereux encore, 
formé par les plébéiens ou la rmfTe prefqu'en- 
tière* du peuple» 

Bien loin que la révolution préfente ait pu 
me réconcilier avec la repréfentation ^ar ordres , 
je ne vois dans toutes les înjuftices qui ont été 
commifes, qu'une fuite de cette funefte divifion. 
Si malheureiifement on entreprenoic de la confe^« 

Rf 
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ret , malgré les forces du ders^ctat , la vîûoîre 
paflTeroit peut: être une fois dans le parti con- 
traire, mais jamais la paix ne pourroit être établie. 
J ai prouvé que le roi, en convoquant les états- 
généraux de 1789, auroit pu légitimement ordon- 
ner une repréfentation de tous les citoyens , 
augmenter le nombre des pairs de France, po*r 
les placer dans une chambre-haute. Il le pour- 
«roit bien plus légitimeinent que jamais > aujour- 
d'hui que le falut public lui en impoferoit le 
devoir, s'il avoit aflez de puiffancc pour faire 
refpeder fei décifions (i). 

* (i) L'orgàRÎfarion da parlement d'Angleterre m'a tou- 
jours para le meilleur modelé qu'il fstpoflible defuivrë' 
four une ^eprëfeatation du peuple françois. ^ Voulut 
cependant rranfiger avec les divers intérêts ft les divers 
préjugés , je propofai dans mes «brervations fur les 
ëtatS'génciaux^ au commeDcemenc de 178^, de réunir, 
pour former une chambre - haute , les pairs de France » 
un nombre d'anciens évêques 3 de confcillcrs l'état , 
d'officiers de la couronne ,•& un nombre de perfonnes 
nobles élus par les citoyens de fVL$ les ordres. Sur la 
fin du mois d^août fuivant , épouvanté de lit foale d*ad* 
verfaires qu' avoit une chambre haute compofée de ma* 
giftrats héréditaires ou à vie, voyant même fe former 
beaucoup d'intrigues pour établit une feule chambre, je 
propofai , dans un écrit intitulé : Confidérations fur Us 
gouvernemens , un fénat donc tes membres feroiehc élut 



Mais fi trop d'obftacles s^oppofoient a rint* 
. titution d*une magiftrature héréditaire , on de- . 

pour (îx ans parmi de riches propriccaircs. Cette com- 
poficion écoic extrêmement vicieufc. Je \e fis^ par dcfef- - 
poir, dans l'unique deiTein d'engi[iger les perfonnes que' 
bleffoit ^^éciat d'une magiftrature inamovible , à lire une- 
démonftration de la néceflîté de deux chambres ; mais^ 
j*eus foin d'avouer qu*iiii pareil fénat feroit infuffifant. 
Je foutins que Tinditution la plus parfaite en ce genre , . 
étoit la pairie héréditaire y & j'invitai M. BergafTe à ne^ 
lien liégliger pour faire triompher une vérité fi digne- 
de fon zèle. M. de Lally-Tollendal , par un defir de conci» 
liation , propofa lui-même des fénateurs à vie. 

Depuis eette époque . pour fatisfaite les prétentions dt» 
verfes , je me fuis arrêté pendant quelque temps ^ à uh au-* • 
tre plan ^ celui 4e placer dans la première^ chambre , des 
pairs , des prélats > des confeillers d/étàc , en tel nombre 
que la moitié des membres fut inamovible , ann de faciliter 
au toi les moyens d'obtenir^ dans cette chaxnbre,Ia majorité 
des fuffrages,de former cnfuite Tautre noitié de chefs de 
maifony nobles , ayant dixmille livres de rentes en pre« ^ 
priétés foncières y élus par les perfonnes ayant les ménâes 
«qualités, te plan auroit eu l'avantage d'être moins éloi- 
gné des opinions de la noblefle. Les membres élus n'au- 
roient pas été précifément une reptéfentation des nobles 
piiifque les gentilshommes des branches cadettes , & tous 
c^ux qui n*auroient pas eu en terres un revenu de dix 
inille livres , n'auroient été éligibles que'pour^la repré- 
featatioo du peuple s nais il reftoit d'autres inconvé- 

R4 
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•vroît Aablîr iifte magiftrature à vie. Elle înfpi* 
reroic moins de confiance , on feroit plus difpofé 
à regarder fes membres comme des protégés de 
la cour. Leur oppofîtion feroit moins refpedée. 
Ils feroient moins attachés aux droits de leur 
chambre , & plus portés à les facrifier , foit 
pour plaire aux minîftres , foit pour céder aux 
c^ris de la multitude. II exifte cependant des 
moyens de donner au roi une aflez grande in- 
£uence fur leur nomination , fans les mettre 
ibus h dépendance. On n'y admettroit que de 
gtands propriétaires , ayant rempli précédem- 
ment des fondions importante^ , données par 
le monarique ; & la chambre , pour chaque place 
vacante , préfenteroit elle-même au fouveraia 

^plufieurs fujets ayant les qualités néceflâires 
pour être nommés. Ces idées appartiennent à 
un homme d'état qui , dans fes difFérens emplois 
& dans le confeil du prince , avant li révolution , 
a toujours défendu les droits des citoyens , qui 



niens. La chambre aaroic pu être livrée* à des rivaiicés 
encre les membres perpétuels & les membres amovibles. 

D'ailleurs , il feroit crès-dangereux de donner à une 
partie de la chambre-haute , des intérêts étrangers à 
faire valoir j en la laiflant élire par une claffe de ci- 
toyens. 
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â< tou)6ues fervi les intérêts du peuple » maïs 
qui ne Veft > jamais âvili jufqu'à la flatter , & 
dont tous les partis refpeâent les talens & les 
venusr 

Une magîftrature à vie, malgré fes imper- 
fedions , feroit mille fois préférable à une 
chambre de repréfentans de familles nobles, 
ou plutôt tout gouvernement eft préférable à 
une repréfcntation en pli.fieurs ordres^ même 
le defpotifme d*un feul. 

Les défirnfeurs du fyftême de la r^epréfenta- 
tipn divifée par ordres fe plaignent de ce que^ 
dans un pareil fyftême, aucune fondiou poli-^ 
tique n'eft attribuée â la qualité de no'ble ou 
gentilhomme; mais il cft prouvé que jamais 
cette qualité n^a donné en France de fonâion 
poluique. Qiiels feroient donc alors les avan- 
tages d'une naiilançe diftinguée ? Ce qu'ils 
étoient autrefois « à l'exception de quelques 
abus dont tout le royaume a jugé l'abolition 
néceflfaire; ce qu'ils étoient chez les Roinains, 
après l'admiffion de^ plébéiens au*confulat; ce 
qu'ils font en Angleterre & en Irlande, oà 
At% hommes de la plus îlluffre origine jouiflent 
d'une grande confidération , lans être élevés â 
la pairie, fouvent même refufent de l'accepter, 
& croient que rien n eil au-delTus de rhonnear 
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de joindre au zèle pour les droits du fieuple; 
dans la chambre des communes , l*inâuence 
d un nom refpedé. ^ 

Mais , dirart-on , des pairs héréditaires fè- 
toient les fupérieurs des autres gentishorames. 
Les pairs de France ne Téroient-ils pas précédem- 
ment comme magiftrats ? La pairie a été doa- . 
née par le roi à des maifons très - illuftres , 
quelquefois auflî i des maifoiis moins diftin" 
guées. Les envieux fe vengeoient de leur élé- 
vation par des miférables calculs fur le plus ou 
moins d'ancienneté de leurs généalogies j mais 
tous les pairs n'en avoient pas moins une dignité 
qu'ils panageoient avec les princes du fang 
royal. L'illuftration de la naiflfànce, quoiqu'elle 
dérive le plus fou vent des fondtions exercées 
pa^r les ayeux» eft abfolument indépendante du 
degré de pouvoir dont on fe trouve revêtu. 

• Si Ion inftituoit une magiftrature à vie , les 
nobles auroient encore moips de prétexte pour 
fe plaindre; puifque 1^ dignité des' magift rats 
de la première chambre ne feroic que perfon- 
nelle, & n'auroit pas^ avec les prérogatives 
des nobles ' plus de relations que n'en avoient 
autrefois l'emploi de confeiller d'état. 

Beaucoup de gentishommes français fe livrent 
^ une étrange erreur.. lU confpadent fans cdf* 
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rilluftratîon de la naiflance avec la dignité des 
fondions. II eft facile cependant de les féparer. 
Même avant la révolution , un noble fans em- 
ploi n'avoit aucune préféance légale. Tous les 
magiftrati/, quelle que fût leur origine, étoient 
au-deflus de lui dans l'exercice de leurs charges^ 
On a vu , dans la place éminente de chancelier , 
des' hommes fortis de familles illuftres , & 
d'autres qui ne dévoient leur élévation qu'à 
leur mérite. Un gentilhomme auroit-il pu, 
fous ce dernier prétexte, refufer ce* qu'il devoit 
a leur rang ? 

Bien loin qu'une chambre dé magiftra,ts fut 
nuifible aux intérêts des nobles, ils devroient 
yoir qu'elle eft Tunique moyen de Içur procurer 
l'entrée de la chambre des rcpréfentans du 
peuple, en même temps qu'ils auroient le plus 
grand nombre des pkces dans la première ^ mais 
quand il feroit vrai qu'une repréfentation par- 
ticulière leur feroit plus avantageufe encore 
qu'une chambre de magiftrats , le bien général 
ne devroit-il pas régler le choix entre ces deux 
fyftêmes? Pourquoi vouloir former un corps po- 

. litique , lorfqu'ils n'en formoient pas foi» l'an- 
cien gouvernement ? Dans un temps^ où le faluc 

' de la patrie, exigeroit tant de facrifices, doit^on 
vouloir de nouveaux privilèges? Ne feroit- ce 
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pas juflifier toutes les prétentions des plébéiens? 

Les partifans de la repréfentation par ordres 
ont afFefté de publier que le fyftême des deux 
chambres prépareroit au tiers -étac la plus cruelle 
oppreflîon. Il feroit furprenant quon parvînt à 
perfuader au plus ignorant des citoyens des com» 
munes, qu'il pût fe croire plus opprfmé par une 
chambre de deux ou trois cens magiftrats , dont 
les enfans Se les frères partageroient le fort gé* 
néral , que par une chambre de députés occupés 
des prétentions de cent mille nobles & du foin 
de leur procurer des exemptions & des privi* 
léges. Il feroit furprenant qu'il fe crût plus^ hu- 
milié, s'il voyoit aux nobles Se aux plébéiens 
les mêmes intérêts j la même repréfentation, 
que fi les premiers formoient un corps entiè* 
rement féparé du peuplç. 

On ne peut croire que les vœux de la mal* 
ritude fe déclarent jamais en faveur des deux 
chambres ; elle n^eft pas en état de comprendre 
cette doArine. Les nouveljles maximes d'égalité 
condamnent aufli bien à fes yeux une chambre 
de pairs, un fénat k vie> qu'an ordre de fa« 
mille» nobles. Si l'expérience la défabufoit de 
ces maximes, elle ne feroit guères plus éloignée 
d'approuver une repréfentation particulière des 
igenôlshooimes^ que de voi^loii: une chambre df 
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inagîftrais^ Oiï ëprouveroîc cependant moins êe 
difficulrés , fi Pon entreprenoit de compofer 
ainfi les états généra:ux, qucn fe propofarit àe 
taàîntenîr Tancien gouvernement ^ ou le defpo- 

*tifiiie, ou ane repréfentation en déiix^ou crois 
ordres. Si la multitude eft difpofée i vurr d^trti 
ccil indifférent la queftion qui divife les par- 
tifans des deux chambres , 8c les partifans de 
la repréfentation des familles nobles, ceux qui 
avoiçnt embraffé de bonne- foi les fyftêmes dé« 
mocratiques » la confidèrent ayejc plus d'intérêt. 

, Perfonne n'ignore que plufieurs des hommes qui 
s'étoîent le plus diftingués par leur zèle pour 
les nouvelles inftitutions» convaincus trop tard 
des vices de leur ouvrage j ou prévoyant fa ruine 
prochaine, regrettent aujourd'hui d'avoir montré 
tant de mépris pour la conftitution d'Angle« 
terre. D'ailleurs, il exifte dani les diverfes par- 
ties du royaume', un grand nombre de citoyens 
qui favetit unir la haine des crimes Se de l'a- 
narchie i l'amour de la liberté, & qui fou- 
tiendroient^ de tous leurs efforts, un gouverne-^ 
nient auflî cpnforthe i leurs defirs. 

En'fup^ofant qu'il y eût autant d'obftacles pour 
établir une repréfentation générale Wf une chain» 
bre de magiftrats^ qu'à convoquer des députés 
de différens ordres y ne devroit-on pts préférât 
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la feule forme de gouvernement qui pai0è af- 
furer l'autorité du roi, la feule qui puiffe être 
durable , la feule qui attacheroic le peuple au 
maintien de la paix par le fentiment de fon 
bonheur la feule qui ne renferme pas des fujeci 
de difcorde pour la venir? 
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CHAPITRE XLVL 

Qh il faut au roi de France plus tt autorité 
quau roi d'Angleterre. 

X ^ devroit fuffire d*énoncer cette proppCûon. 
La France , pour fon tèrricotre & fa population , 
eft trois fois plus confîdérable que laGrander 
Bretagne ; elle eft obligée d'entretenir de grandes 
armées pour la défenfe de fes frontières, tandis 
que l'Angleterre eft à labri d'une fubite inva.- ' 
(ion. Il eft donc néceflaire , tians ce royaume » 
de rendre plus aâif & plus énergique je pouvoir 
chargé de veiller à la sûreté de l'état. Il faut 
aufH compter pour beaucoup le caraâàre du 
peuple français, il reçoit du climat une plus 
grande impétuofité & plus de penchant à Ten- 
thoufiafme que celui de fes voiffns. 

Ceux i\\x\ ont attentivement pbfervé tous U% 
refibrts du gouvernement anglais, favenc que, 
ma' gré toufes les prérogatives de la couronne, 
. il ieroit impoilible au roi de maintenir l'ordfe 
&c de conferver fon autorité, fi l'on diminuait 
fes moyens d'influence, ou fi Ion doniioit le 
plus léger accroilfement au pouvoir démocratique. 



On fait qu*eti Angleterre le nombre des repcé- 
fenrans du peuple eft rrès-inégalemenc réparti, 
que de (knples bourgs qui Contiennent peu d'ha- 
bilans ont, d'après Puf^gç, le droit de députer , 
tandis que des cantons forts peuplés nç participent 
point aux éleâions. Cette irrégulai;ité paroît con- 
traire à plufieurs principes inconfeftables : mais 
on ne pourroit la reâifier fan& augmenter les 
•forces de la partie démocratique du gouverne- 
'ment, fans sVxpôfer à rompre l'équilibre-, ju(- 
*qu*à ce jour fi bien confervé depuis près d'un 
fiècle y Se Cl Jamais on confentoit à rendre la 
repréfentation plus égale , il feroit indirpenfable 
de fortifier les deux autres branches. 

Uinégalîté de la repréfentation produit fur- 
tout ctï avantage» qu'une grande partie du peuple 
s'identifie beaucoup moins avec les députés des 
communes, que Topinion générale eft moins cor- 
rompue par les paf&ons qui peuvent agiter la 
chambre -baflè. C'eft pourquoi l'on a vg plufieurs 
exemples d'une/ oppofition entre les fyftêmes des 
.reprcfentans, & le vœu public mitiif éSté par 
.éùS' adrefles 8é é^s- pétitions. 

Il eft impofible de ne pas établir en France 

c une cepréfenûtîoadu peuplé ég^alement.diftribuée 

: dans là ptopôrtion de 1 étendue des afrondijji^ 

rwns & daiioml^e des habttans» Oà rit doit pas 



imiter Un dèhùt , quand il ç^îfté des tOôy^ns 
d'éa éviter les iticonvéuiens Se d'en fuppléèt le$ 
hons effets ï mM ce doit êtte uii ttiocif de plot 
\ ]poiir ajouter au pouvoir de h touronnCé 

Le roi d'Angleterre â le dtoit de prorogelr ^ 
d'ajourner 5 dt dilToudrie le parlement. Le roi dd 
^France doit avoir le même droit pour les étacs;* 
généraux; s*il en écoit privé , il n'aufcut aucune 
arme fuffifante pour les contenir dans les bolrnçs 
\ Ae leurs fondions. 

Les députés de U chami>te des commune^ 
d* Angleterre ne font renouvelés qu'après un in- 
tervalle de fept ans > à moins ^^e dans^cet intet^ 
Valle, le roi ne juge à propos d'orcJonncr. uitj^ 
convocation nouvelle. 11 el^ évident que jpius le3 
élevions font fréquentes^ plus^on exâltc l*;el]pric 
populaire, que les députés on t mbini d'eijppçrientBe^ 
iq»e le miniflère éprouve pltjs de dttScultés pouf 
obtenir la majorité des fuffragçs. Çàt les mêmes 
iraifons , on doit laifle^aux députés ^ji.faculti& 
d'être réélus; , , 

. Le degré d'autorité que dôVridu âVôir le roi dp 
France , au-delà de celle^du rgi d'Angleterre ^ il 
le trouveroît en .grande partie dans là diftribu- 
don des emplois civils & militaires > qui » chex 
^les An^lois ^ font en proppnipn beapcpup n^oins 
nombreux qu'ils 1,6 (eroienc en Frgqçe* _ 
Tome IL ^ S " 
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Je ne tracerai point ici letf dîverfes préroga- 
tives qu'il feroit utile de laKTer à la cQuronne, 
Se toutes les loix fondamentales qu'il faudroic 
prononcer pour aflurer les droits du^ monarque; 
l'indiquerai feulement des moyens qui pourroient 
y contribuer : l'un feroit. ^e ne pas rendre la 
relponfabilitc des minlftres auflî arbitraire qu'elle 
Teft chez les Anglais , & de ne pas permettre 
qu'ils puilîent être accufcs , fi ce n'eft pour 
un délit prévu par une loi antérieure, le fécond 
feroit d'établir que dans chaque thambre^ après 
avoir pris les opinions fur un fûjet de délibéra- 
tion, lurfqu*on auroît réduit la queftîon, au point 
de favoir fi le projet doit être accepté 6« rejeté, 
on rectteilleroic les fufFràgcs au fcrutîn , ce. qui 
déconceneroit les faâiéux Se empêcheroit dé 
céder k |a ci-àinte du blâme populaire ou au defir 
des applaudiflèmens. 

Je ne dois point omettre une objedion de ceux 
qui ne veulent paslaifler au roi de France, une 
autorité égale à celle du roi d'Angleterre.^ Ils 
prétendent que l'armée nombreufe du premier: 
Jui donne déjà trop de facilité pour l'élever 
au-defiiis des loix j qu'aîiifi les François ont plus 
de motifs que les Anglois pour cirçorifcrire la 
'royauté dans les plus étroites litnites. Je croîs 
que pour maintenir là liberté d'un peuple ^ malgré 



j6c qu'il foie heureux , & qu'il aime là co«fti- 
tion ^'41 fiiffic- tnèmeiqu^il foit bien pénétre de 
cette maxime, qu'on ne peut lever des impôts fan^ 
le confentenient de fes rèpcéfentans. Il ett d'ail- 
leurs três-poffible de trouver des moyens pour cou- 
ferverdans les troupes la difcipline |. la fid^ti^ 
au roi, & cependant énipêch'et qu'on fè fêtve 
de leur appiii- pour rénvétfef lès ' loîx de VéùiJ 
Quand il faudrou: regarder une àfmce per^ 
màn^nre comme récUeilôâ la liberté de la.Fra:ncè 
doit éctiouer u^ jour, faudiroît-il, dans la.craînt^ 
d'un malheur à venir, fecortidamherd^s Pinftank 
même , i^ïiti inalheiir jiliis cruel ? Faudroit41 
refufér îiitt&tit / r^ôrîéé *qîa*èxige le maiAtï^A 
de Tordre , & pé^rpé^èt^ i'aaàiîctiîè pdâr^évitfe 
le défpotifmé du roi V' ''' * ' '" -'^ " ' 
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fe que dcy^oït faire Te 'mo^j^ûue après, la Je/f 
' ^truaion' du nouveau LÔity^rn^ment^ 
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^ui affoiWuoipnvirpp f^^^ pçiivoir»^ il n'^uroi^c 

lité fcroii rétablie ; il reo^uojiii pjpr^l^^a^Pîi.eac 
en fondions les anciens officiers municipaux, il 
envecroit dans touces les provinces « des cbm- 
miflaires , pour compofer des corps de milice où 
Ton n'adnieitroit'tïne'ittesncitBfy'ens connus dans 
chaque ville pour leur zèle en faveur du bon or- 
dre, & jouiflanc de quelques propriétés ou fils dp 
propriétaires : ces corps feroienc itiis fous le corn* 
mandement d'officiers créés au nom du mo« 
narque ; on ordonneroic la continuation des 
(ubGdes jafqu'aux changemens qui feroienc dé^ 



tes 9 Se dans les tribunaux inférieurs à ceux dei 
préfidiaux & bailliages. 

Il feroic à craîAUrc" qtie le teei^tir des anciens 
corps de juftice j fans aucun changement 3 ne 
ranimât leurs prétentions , & ne mît obftacle i 
un meilleur ordre judiciaire pour Pavenir. On 
pourroic de i concert avec les officiers employés , 
f ufpendre les rembourfemens des anciens offieces, 
on pourroit même concilier la vénalité des char- 
ges , jufqu'à leurs rembourfemens fucce(fifs ^ 
avec le bon choix des juges pour les places qui 
devieodroienc enfuîte vacantes. Je fuis bien éloi* 
gné de croire que les nominations ne doivent 
pas conftamment appartenir à la couronne , 
mais il eft des précautions indifpenfables pour 
que ) dans les remplacemens qui fuivroient la 
ptennière compodtion , les choix ne pùfTent pot« 
ter que fat un certain nombre de perfonaes^ 

Si 



C1.7S.) 
doht les lumières j, l|$s vertiur ^ ,lei .prdprtétés 
fecoient ^araqiiespar un exameii folemnel^ au 
moyen' duquel iU fytpient reconnus iligibUs. ^ 

Enfin. \e monacque rcglerpit ^ ^ans^o^fCpn^ 
feil^la coin pofition des écats-genéraujc^cpii poor^ • 
soient enfjiice lui demander les changemens jja'ila ^ 
croirpieçjc. convenables. <j)n,fent, bien. q^p^Jf ^ 
n'ai pas eu l'intepripn d*ittdiqt;ier,, toutes, jet 
mefur^s q^ue la prudence pourroic luicadjûller» 
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C H ArP I T RÉ XL V I IL 

Obfiûdcs à un gouvernement lïbte. 

1 L eût érc bien farile ^n parti dominant dfns 
raflTembléeji après le mois de juillet 175)0;, de 
fi^er pouc ravenir V ^^ concert avec le roi ^^ up^ 
bonne* organifation d*écar$ généraux. L'inutilicé 
des -moyens employés par la cour po^r faire; 
prévaloir contre (es propres intérêts , le iyftèm^ 
de la tepréfentatioa par jo^dre» , l^avoienç. dif- 
pofée à d^firer le fuccès de celui àp% deux cham- 
bres. Une paçci/? de la npbleiTeen recqnnoiÛoît 
Les avantages/} & la ré^ftaqce de l'autre' awroif 
cédé 4 la fnajprité de;s fiiffragçs; )l^ mQm^ç 
favorable .efl^paATé » la liberté peut çtre.p(âi;dq^ 
pour japaais. . ., .;: -.^.: . ' •^» 

Cette queftion n*eft pas içème^cbnnue> dans 
ce moment. L'ignorance des /xnatièfes poliri^ue$ 
<^ue j*ai miie au nombre des caufes de ngs^lftai- 
hfurs n!e& pas moindre aujoutd-huî qu^'ellè nd 
Webit ài^^tommteiîcemenr de la tévolutidôf; 'Les 
l*-èneiii]ôfi*ioh^iété fi ràq^idès , qu*êh les ôbfer- 
^hi j on n'« pà» eu le temps iriécfeflair ê pour 
émdiét lé5!priiiii{)e^ d*iine monarchie tempérée 

s 4 



( ife'o ) 
^u0i rencontre* t-ou fans c^fTe des mécontens 
qui veulent une repréfencatlon en crois oïdies 
Se la tradqmUUepabIi<}uc, rancieniégime fans 
abus » le defp9tifme fans décifton arbitraire ou 
lertres-dc'-cacîiet , Se U cour d'un prince abfolu » 
fans courtifans. 

'' Des' citoyens qiiî fe donnent pour de zélés toyi'* 
Sile3» n*ont-ils pas demandé que noft- feulement 
l^ jÉWS-gcnéraux fhBTent formés par des re- 
préfentattbns d*ordce$ diflfërens , mais encore 
^a'on ne Vécariât' point d(jJ*ufage^ des cahiers 
âU mandats?'"^" ^ ^^ '" 

On eft allé /nfqu'i pcopofet d'ennoblir un 
gf^nxl' nëihbre' âè dcoyens , ce* qui ferdit une ) 
Wft^ôBtee fptéculàtîon pour h repréfemâfron fa- 
liîrtf -des trilis ordres. On rétrancherait auflî da' 
lît^$-4t^t les hommes les ^lus oppofés' aïbc ïacw 
|)i^^t Bien loin dUngttienter' rinfluehcô de h 
iipblelTai ils e^citetoient encore pltis la hain^' 
dtf )a dernière' claff^j \\\xi-\<k àcciiferdit d^avoir 
fartiez fts dWiti^^^ftur amlSabh; •' •' ' ' 

- TdttS ceuk qui- défi rôientlSièjpréfëtitaft^ & 
{»i4ilîb^Atioli par ocdresfépare«f>: avant roo^' 
: yenore de« fj;aiç-g^éjauîÇv)^rf©lUsiWiiît:avic« 
plu^ d'ardeujf. fincçrp 4^^'il)l ^jSnr.féngftigPoi^t 
ç/ïi78>. lU çofifidètenf lf§ çïi^nwftçiwtf c^niin* 
u^e pteuve^ fte )<^ ^g^r.4totftofCi.^j4i«pM^ ^ 



^(f ^tt^eAt^^feS âVoir ^i^<Jri$. Ilsavoîéntieit 
etfec, préfcnté ti-peinéWé' làr plus rerfibîe des 
lHâtix qtt0*'p^émvoif produira tatéumon des dé-* 
Areis datts^ttn^fe«le affemfcleé; triais il n*a^oiënt 
pas ahftoticé qtfefft s'ofcftiiîafhc à combattre céttd 
féunion , '0ÎI éiï'^âdgiWenteiroit les ineonvénîens'^ 
iju*àprès 'â^éiir adopté fès tnfefùtes qiiî la ïen^. 
àbîei^t de plus en pliis néceflàir^i^ après en âvôîï? 
fôreitié l'êfpérance dans ld'{MibIic , on érttre- 
^eiidroic de trompet Pattehte géhéfelei que, dariî 
ftf ch6t kiijîrudeht de rautorité loî^ale comte uA 
peuple exaki , on la ferbU anéantir^ )& qu'crii 
fl^nfpdrterott lé pouvoir dafns'lesf ihains defei^c- 
toris delà' rliBltâifùde. Avec une attéhribii plui 
, impaîniîaîè i' ils à^Gient trbûvé le itijet d'une 
rfeftaptidrf faba^tnoins eïFray^iife^^^^^ les çWn* 
féqiiencfes <lé^k"àîvi(îbilidt''i b2A^èi, & fur- tout 
âe cette fofhîé de reprêfëncatfon. 

Ceux qui veulent profiter de la révolution , 
J^Ur fottilêr mi corps et rous les individus no- 
bles I èKciifeiit les gentl!s*li6ïrtmei qui ne fé fori? 
pas hiènftés'fâfrtfrafcle^ à ce' Cyécme j'â'a^éîë 
trahi la noblefle. Si la ijualité' d^e noble" im^ 
féfoîc i^èbëgacion de- feébhder tous les deffeins 
de- côftx* qui porte;« ce &ïïb'/f^t la mêmfeTai- 
foh ,: il-nè^feri^it dtinç. f*àis '^rmis iun'fimplV 
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Si tto gentil- homme n'avoit pu. , fan$ crime ^ 
exprimer fon opinion en favear dç$ deux cham* 
hres , j'aurois donc été coupable eo m oppofani 
aux inftitutions démocratiques» lorfqur'elles a voient 
encore les (ufTrag^s (le la plus grande partie des 
plébéiens. Et» cù effet , combiende ,<iqs. dernier^ 
fe permettent la .même accufatiçn.^/jiv^rs iceuK 
de leur cladè qui n'ont pas demandé Tégalité 
abfolue ? Cet, efpfit/de çoilps qu'a produit la 
tepréfentation par ordres dans l/i^emblée de 
J789 , &. qui eft fi conrraire à ; un }fon gou* 
ycrnemenr, eft trcs^difficile à /dérruire* 
.-,Pa entend qfufll répéter fans ceiT^, p^t uq 
grand; nombre d^ mpcontens.;? qu.il pft indit» 
penfuble de .rétablir L'ancien gouvernement j tçl 
QU,'il ^toit avant l'ouveriure des éutsivgénér^mu 
^j&,nej j>ar9iireiit poipt: .fe mettre en çeine d'exa* 
miner û la durée répondroit à la facilité da 
fucccs» 

^^^Li^s uns ,, indignés des forfaits dont ils ont 
iéçé les témoins ^.«^u jdont leurs p^ens ^ leurs 
araiSj/ont été/fes: yiâiimes , çii le cœur jufte- 
îja^nt, ulcéré. ,<^es.jaKWrag>s & «des injuftic^s qu'ils 
ont fubies , fon; i^^j^fÇl'Çfl^^»^ poirés etj faveu< 
de la^jCepréfei^ufioi^jeïj crois ordres,, pui^^ran-j 
cien nçgimf , [o^Aa 4€JfpQ^fme,4i^^ |euli, parcç 
que cçs opimpçf leçir [fzfpîSkit^i^ fjyuf^çppo? 



fierî celleriée leusèitjsrans; DWtré$^ né i[<>nc 
fàsiconàttttsipàx des moti&aaffi géftér^iisr. Peh-*"' 
ihntvioux' ou crpîs ans y aniens dcfehfeurs de la 
déttitiifrane pfaré , ils 4j font dévtînas de^toutes 
feS'pré^entfcms des premières' clâfles, 8i feiu** 
WéÉit li'avoir^ jsttnkiéiiv d'autte' objèr ^ue de 
finSciÀct «il- t)ahfi ^ le ^lùs fort ; &: d^ pattageif^ 
lèè^fttetti^ dbht xiri'pwt (fifpbiTôr àprSs la vic- 

-*'Dîf voit uné'foûîe p^digîeiïfë'* d'éctîtr, poUr^ 
fikidér ks'tiifi^é^ «è i^fiairc Wne j Se "orriibmbf 6 
pCfifqirauflî confidérable pour f outenir -4» Fepfé* ^ 
fencacion par ordres où l'ancien réeime. Plufieurs^ 
de c,es derniers fo^Çt djcles pacr di^s mr^rion$i 
çe%aaj)le5i j.^pîii^jçqi^gp^içral les ufis §( ks^^utretu 
({i(lant, p^Fce qM L^ipouvoir préfeinc^ oit celui 
ifont.Qn cloit; rtJàmtmtèeVêfftoché ttt fs^toii 
manquer de àiktàitëi 'On Voit' piéii d'écrits en 
ftVéùr^ iîé 'la \érft;fblê^1ibérté ,^ dé' àùî'pirpUv^.^ 

fô•.7'^n''':\r!\ 'is ; avilir, ri-.^ --,.'' i * * ,* " 
it . OU qu on ne la connoïc pbinc . ou qu on. 

■iiïA'h uni ip-V'i ir^'.il ir r^ f ^-^^^^-fc ^^' 

( I ) Dawic oombTrdcs auteurs d*écrifs périodiquç^ 
«01 y pAr Icii: coQittce . Se leur zèle contre les d»(trvcr. 
teart dr la iponarcbie^ ont salnie lemmc des aensdft, 
men» v <o f«v un qm, en.cpmbattant jcs uatQux,.ea 
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. t'amouf et Yî^zWxt ^ c.'cft-2i*4îi« j'ia liatiiS 
des fupcrieurs^ eft fut^rom nk xlesupUsignindsi 
obA.icles qu'il faudroit vaincre pour>panrMfîdb 
»Ui) gopyeroQtnenr libre» Le jisême fônciqifjUifi^î^ 
fait d fiv'r i be uc.uip d^.plcbciçns ,. |a«,^pH 
preffio^i de la nobleirq ,.,gej(ijj^4e^ i:t)e.¥iftoqp^(| 
gentils -hoiniTiÊ^ , que nul;4afl$jL\état^f dçHc^jq^ 
au-d4(ru$çi:çu5,C;eft a^^ d^juj^^ilfefâî 

temps de fa république rooiaiue , les difféf^m^ 
partis ctufTetit pçéfcrc de U voiç-pçrir , plut%<guc 
4e façr^iiet uneiçule dei W4.BtcjteniJDo;|i*3:Jj| 
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«hnert, a toujojors loatfiiiu Jes trais principes de là 
ihonartJrit'libié.^ iF i^tédrtï âàUnce entre les' lî^îla* 
tfra'ruls^fêr€«li^f -jii'pltftr r^Sltcâln^ïc ' lés l^l^fl'iliiV^ 
<bthoii6<nfO[4e:h :r«prérem8|t^ %ft;^r%1sftildr(!|f>^^8t 
IffVOfii^ f<gippl^>i)fifft'3ecjft)itr nuftlei d^ .Taclt»,ittoii 

II fie lui' a ^rclqae ù^ tiCttyé *, Ik ït% hifloriens ^«en 
lir :-o /r^i'ï-'ij'- vj-nop cL m ne m uo ^fiol 
Je preoanc pbur guide dans [a^Koart des Hîuts» leroijiC 

for.es d«t'abft<^i^ies'ïi9éjklU mS^rfi?iA'' 

CcDx dont aa,|>fa«é i^ kjpti ■ ■ m'Mairfirfiif Hf d'iTBJ 




^e que j*ai ^is dç U iificttlré dç mambnèérart- 
içj^n tégime:> !&,1^. jpouvbir toyaliriimiié. Ellis 
fiçufcoiçni ck«|iiet JUu de rDoirè que fi Toit 
entreprend 4*éiablir lun ou ra»rie»,itjfcrâ pot^ 
1?^ d'y parveiiif : fa|f$ d^ grands >èâro(ri5« Elles 
4evfoient bien|?iaî:.^rt.coi:e in(^ii:firli' çraiiaredte; 
U durée Qu dur^c§ifu$:4e i'anarciue«.Mrô.poui:^ 
l^oi ne pas.e({p^terrc|iiie là plupart ^dei h<ibte$ 
j^nitpnt par teçpùnçîtxe que ne0;n,'eft'plu$ dai*- 
Igereùx pour le $i^v^t , sied: ne sopp^fe plus à 
^^liJt)erté ^ que .d^ vouloir farniecion corpt 
|K)litique de cent jmiil^ iiîdjbvi^S- privilégiés ? 
l^ourqOoi ne paf efpérer qu'itsiVouckoticla conl^ 
jpoiiuoA d'étacs-genéraux la pias^fav^^ caille à Vsa-^ 
to^ixé dur^si, a|iii>aij»ûehd^la.paiK; aivboûhedt 
^TtétsA ;, qi($ ^^f^ll^ l^eur paro$rrè'>ct)m4raire k 
leurs incérècs » il fera»nt Cfi abov.eau facrifîce à 
^«jur- piarie t tt^gré rinfufttpar et ISngcatitude 
xle léiTir^ copic^i9j)r (lus ? Pourquoi fie pas efpcret 
<^e tous Cïe|4x^[q^i ^'iméreir^&au^fe^os de H 
France , étiç wg^r* jftU: nattonaïixi^ tbus ceux qùî 
pf^çuldm ét^ifidie uii^o^'er d^anarchie^qui ttïtn\àc6 
jle. boul^verfe^. l'Ë^upe , 100$ xeux qui veu^ni 
.exi^pèçhef: iioCj^f Mf«ine abf^^ à ik 

^trf jird: dci «Qirifi^iiflcds jl (Jiemhermc los vraiîi 
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^'«ttAc&er imgoovecnemenc le ptas gnnâ tiôtn- 
breidé^cicofçns, qa'ik cc^njureronc le roi de noait 
(}onner une ittionarchie f^gement .tein|^rée , ûû 
lieu d*expofer tes François à raequéiirpai: de 
nouveaux orages ? ■ 

Quoique les différens fyftêrteè foîent en grandi 
;nombte:, U n'exifte que deiix'p^tis ralliés. L*un 
teuferme les défenfturs de-laVepVéfentationpat 
^ordres &..ceux:'de TaïKifn^ régime , Tâutre les 
républicains , îles conftitiitlonaites. Si ruh d'eiit 
i{>brenoit le -fucrcès de routes fèi prétentions, té 
ceffenciment de Taurre n*âufoic aucun terme. On 
ientira peur-êrre que'pout'ànëântir la difcordè 
ondevroitneutralifer,.pour aîrifi*dire, les caufeè 
de troubles: par une /orme dé gouvernement qui 
exige des. facrificesf récipro(}ûes , Se qui (bit 
également éloigné dû defpotifitoe 4'ùn feûP/^ 
{le la tyratinie de la; muldtûde* • * n ^^ . 

.,; On ^ yxk dansprefque toutes les dîflfenttons 
politiques 3( chacuii 4es- deux partît qui (e dif^ 
piitoienc ktpouvoirj entraîné àUrddà^es borheii.^ 
6c- qj^aod: Kuo :fc livroic aux <îrimes y l'iaiitre 
oublier, lef côd&ils de la prudence, tandis qu'uii 
petit jQombre d'hommes modérés employoiétit 
jje v^in/Sveffbrts:' pouc faire entendre' le langage 
de la :ûi6raa r^imais^ le càbA^- ne-^ekaifloit / {i 
ÇrpfpéjcKi^jpiiUi^e n'ccoit rétftbUe,^ue lacfqôelii 



riéceffité ramenoît les deux partis au fyftêffii 
' quils avoi^nt comtnencé par profcrire avec une 
égale fureur. 

t Ah ! que du moins on apperçoiye la néceflîté 
de nous donner la ^eule compofition d'états-gé- 
néraux 5 dont l'expérience a démontré les avan- 
tages , ou d*jr renoncer pour jamais y car après 
la conftitution aétuelle , le. gouvernement que 
procure la repréfentation par cafte ou par ordre ^ 
eft lé pire qu'on puifTe nous réierver. Si elle èf^ 
auflî jfùnefte à la monarchie que j'en ai la ferme 
conviétion , on ne doit pas craindre qu'elle 
obtienne les fufïrages des frères du roi & des 
, autres princes du fang royal , qui fe font fi no- 
blement dévoués pour le rétabliffemeht du trône. 
Ils la jugeront avec d'autant plus d'impartialité l 
^ue comme membres de la famille augufte def* 
tinée a porter la couronne , leur intérêt eft lié 
, à celui des Français de toutes les clafle,s. Mais 
enfin , ne nous lailbns pas d« le dire ^ quel que 
fpit le gouvernement que le roi , devenu libre , 
ak pris la réfolutiôn d'adopter , tout homi[ne qui 
â en horreur les excès dont les fâétieux fe font 
rendus coupables , doit s'empreifer d'obéir. . 



' CH A'P ITRE XLÎX. 

i£ fîmes des ttuteutjide la confiituciwi envers te 
genra^humatné 

oilA Hônc où noits o;it réduits des Kditlme^ 
àpf>elés pai: le roi , & dioifis par le peuple pouf 
irétormer les abus : iU ont prétendu nous tendre 
libres ; & Ils nous ont appris à ényiet lé fort des 
peuples les plus afïèrvls fous la domination d'un 
feul. Il leur eût été impoffible d*efpérer des 
tirconftances plus favorables V elles leur avoienjc 
procuré la plus grande influence fur le peuple y 
. dles avoient détruit toute réfiftancé à leur pou-^ 
Voir, & les âvoient rendus les. arbitres fupiêmeà 
de la deftination de l'état* îls ont dédaigné le bien 
t[ui fe préferitôit dé lui-même > qui ne lei;r eujî 
toute aucun effort , qui n'eut fait naître aucun 
trouble , iucun malheur public où privé. lis feirt- 
bleroient avoir voulu , pour prouver leur puiiC-* 
Tance , préférer te mal comme plus difficile-, & 
S*bbftîher à perdre le royaume pour le plaifir de 
vaîftcre d^es obftacles qii*ils dvoiènt^ eux-mêmes 
créés. Les députés de la noblefle vouloient , il 
eft vrai , retenir , pour tous les gentils-hommes yèts 

droits 



(droits poIiti<|ues particuliers : mais onVil» défendu 
Içurs , prétentions ai^trement qu'en exposant bg 
^ inotifs qui . les leur feisoient juger légitimes? Ils 
ont même été trop soximis , puisqu'ils ont jur^ 
de mainterir de tQut ï^ur pouvoir •une constir 
tution -qu'ils dévoient abhbrer: chaque acte de 
«soumission delà part dés nobles étoit. aux yeux 
du ,çarii dominait ^ un encouragement pour, ag- 
gravée le joug, Il^'irritoît de leur^p^tiemoe • U 
éprouyoit y pour aj^^si dire , quel degré d'cutpge 
iis pourroient. endurer, . ^ \. .,. r,...^ .^. 
. r Cqux^uî ont in^agjaé pu secon^^^ Ia.,.constî- 
tution.j.djoivent même être responsables de tous 
les actes.de tyrannie de leurs succes^eursi, La 
secp^çide assemblée ^'est^elle pas leur ouvrage \ 
Leiu's institutions n'ont-elles pas détermine Je 
choix de ses ipembres^. et destine le pouvoir 
supjiçme, k^des hommps dont la plupart n'ont 
' ^ucucje. propriété, çt sont les vils flatteurs des 
<lubs et de la populace? 

Mais. ce n'eist pas 5Q\jléçiçnt envers leur patrie 
que les auteurs de la constitution se sont rendus 
çoup^l^les*' Dans les premiers momèns dela.révo- 
lutiQn.^j,tous les amis de^? hommes applaudirent 
ayçç transport au zèle des citoyens qui vouïoient 
procurer aux Français un gouvernement libre ; 
ils crurent quele sort de leurs semblables alloit s'ai 
xnéliorer 5 que cette nation offriroit des exemples 
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dignes d'être soutenus dans toutte l'Europe par 
l'opinion publique ^ d'être accueillis par tous les 
souverains qui voûdroieht donner à leur puissance 
le plus solide appui / celûi^ de la prospérité de 
leurs états. En effet i^-quelte eût été l'influence des 
travaux de la première asisémblée , si les chefs dû 
J)arti dominant eussent senti que ïe premier 
ilevoîr de tous ceux qui sô'nf appelés à gouver- 
ner les peuples, est de respecter constamment 
les règles de la justice ; 3'ils eussent pu com- 
prendre que les droits des isujfets peuvent se cond^ 
lier avec céuk dès. rois j et qu'il étoit facile'* de 
les intéresser tous également au maintieh de là 
liberté ? Les Français , dont les relations avec 
les autres contrées sont si multipliées , dont la 
langue est devenue universelle en Europe, eussent 
répandu par-tout dés leçons dé sagesse' et de' boti- 
heur. Ihisensés et cruels âtiteurs des niaux dé la 
Franc« ! si votre àrfie n'est p^s înnaciîèssibïè atcc 
remords , combien elle doit être déchirée I Yoix^ 
avçz trompé l'èspéraiicè et trahi Jes intérêts *^du 
genre-humain 'j Vous àyess déshonoré lés nom^ 
de patriotisi^fie et de liberté , en les faisant' servit* 
de prétexte aux plus horribles attentats^ ^ohs 
n'avez pas rougi d'employer', pour siirprén^îre 
1% confiwce de la multitude , des prînéipei d© 
raison et dé justice dont Vous avez dénaturé le 
sens par 4^ fausses interprétations. 
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-Bien loin dft travailler à l'affranchissement des 
peiipks ; par-tout où existe le despotisme , vous 
Tavez consolidé plus qu'il ne le fut jamais. Vout 
avez soumis ^ dans le conseil des princes , tous 
les sentinjens d^ générosité , à des calculs de 
prudence. Vous leur avez appris que le meilleur 
dès rois peut voir tourner contre lui ses pro- 
pres bienfaits , être réduit au sort le plus déplo- 
rable y par les mains de 'ceux dont il auroit mé- 
rité la reconnoissancc. Vous leur avez enseigné, 
dit M. Burke , à considérer comme des traîtres j* 
ceux qui; les inviteront à se confier à Famour 
de leurs peuples. Voui avez armé, contre la li- 
berté, la plupart des ministres des cultes dî- 
.vins , tous les hommes distingués par leur rangs 
ou leurs fortune, tous ceux qui pourroient 
craindre qu'une tentative en sa faveur ,. ne soit y 
comme en France , une ^source de crimes ou» 
d'oppression* Vous avez exagéré ^ presque idans 
toute l'EiBTope , Fesprît de noblesse qui peut être 
utile, s'il est restreint dans de justes bornes j 
mais qui, porté trop loia, avilit ie plus grand 
nombre de citoyens , anéantit l'émulation , ra- 
nime ramôur des exceptions et des privilèges^ 
introduit la partialité des jugemens, détruit la, 
subordination dans les premières^, classes, pro- 
portionne le pouvoir dés magistrats envers lesv 
aobles j suivant l'ancienneté des généalogies , et 
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doit être considérée comme l'une des plus grande* 
calamités dont un état puisse être la victime. . 
En blâmant les écarts de quelques écrivains 
audacieux , on ne sauroit nier que .dans ce siècle , 
les çonnôissances qui intéressent le plus le bon- 
heur généra , avoient fait les plus grands pro- 
grès ; mais vous les avez arrêtés : peut-être même 
vous avez rappelé les préjugés funestes qu'elles 
avoient détruits. 

. ' Aux yeux de ceux qui sgrit incapables de com- 
parée divers evénem.ens , et qui bornent toujours 
leurs observations aux derniers dont ils ont été 
les témoins^ vous. avez fait triompher la cause 
de la sujpe'rstition et de l'intolçrance ; et ceux 
qui jiigeiit ainsi forment le plus grand nombre. 
Par une fausse philosophie , vous leur avez rendu 
odieuse la véritable. Vous leur avez fait consi- 
dérer les savans et les gens de lettres comme 
des hommes qu'ils dévoient craindre et non pas 
encourager; et si de funestes pressentimens , qu'au 
'torissent les effets de vos institutions ^ viennent à 
se ' réaliser , si la France retombe sous le despo- 
tisme ou devient la proie des étrangers , puisse 
la libertcté ne pas être banie de l'univers ! puisse 
la raison humaine trouver un asyle , et ne pas 
rétrogader ^ dans toutes les parties de l'Europe y 
à ce qu^elle^toit dans le treizième siècle t 

^' ,; ' F I N^ ^ 



CHANGE MENS 

SURVENUS APRÈS l'i MP R E SS-I O N* 

J: AGE 17, dernière ligne. Le 'rassemblement 
d'une armée auprès de Paris , étoit assez géné- 
ralement désapprouvé j retranchez le mot asse:;^. 

Page 22, ligne i5. Dans cette 'phrase': les 
disciples des Anglo-Américains en aVoient pu- 
blié les prétendus avantage; substituez le mot 
célébré au mot publié. - 

Page 40 9 ligne p. S'iJ avoit cru. que leur sé- 
paration tenoit à Tancienne constitution de 
Fétat ; retranchez les mots , de ïétat. 

Page 5*0. ligiie 25. Elle donna les plus mo- 
diques pensions aux ecclésiçistiques ^ subordonna 
tous les frais du culte ^ etc. ViseT^ : Elle subor- 
donera tous les frais du culte , etc. et retrancheT;^: 
donna les plus modiques pensions aux ecclésias^ 
tiques. 

Page ^1 5 ligne 16. Ce qui étoît absolument 
contraire aux principes de la religion suivie jus- 
qu'alors par le prince et par plus de vingt-trois 
millions de Français j lise:^ : ce qui étoit absolu- 
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ment contraire aux principes de la religion du 
royaume , de la religion de vingt-txois millions, 
dvî Français. 

Page yi 5 ligne 21. Elle abandonna ceux qui re* 
fusoient un serment contraire à leur conscience j. 
/fjf^: elle abandonna ceux qui refosoient ce 
serment, ' 

Page 5*2 y ligne y. Pendant qu'ils lais$oient 
persécuter ceux qui préféroient Tancienne reli- 
gion de leurs familles ; suhsdtueT;^ aux mots ; l'an- 
cienné religion de leurs familles^ ceux-ci ^hi 
religion de leurs ancêtres. 

Ibidem , ligne 20. Elle dépouilla les jugei* 
compélans de la connoissance des' tribunaux 
auxquels elle défendit de rechercher les crime» g 

commis , etc. substitue:^ 3UX deux derniers mots j 
ceux-ci : les délits commis ^ etc» 

Page jy 5 ligne 9. Contraignît les créanciers 
à le recevoir en payement j malgré la perte de 
près de la moitié de leur valeur; lise:(^ : contrai-, 
gnit les créanciers à le recevoir en payement ^* 
malgré la perte qu'il devoit éprouver. 

Page yp y ligne 4. Cependant on n'a jamais - 
pu compter plus de cent cinquante déput& 
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sincèrement attachés aux décrets; etc. lises^ : deux; 
cents cinquante députés, etc. 

Page 62 j lignes 7. Les lettres de menaces 
écrites au nom des attrouperaens du Palais- 
Royal, dénoncèrent, etc. ; Use^x les lettres me- 
naçantes ,. etc. 

Page 5j , ligne 21. MM. Malouèt , de Virieu , 
de Clermont-Tonnerre , Cazalès , le vicomte de 
Mirabeau efplusiers autres n'ont-ils pas couru" 
les plus grands dangers? Aucun député n'a 
péri des mains d'un assassin.; lise^ : plusieurs 
députés n'ont -ils pas couru les plus grands dan- 
gers ? Aucun d'eux , il est vr^i , n'a péri des 
mains d'un assassin etc. ) 

Page 71 5 ligne 14. Avant l'évasion du Roi, 
son emprissonnement n'étoit pas avoué par la 
jEïction dominante ; mais il n'en étoit pas moins 
téel ; lise^ avant l'évasion du roi , sa détention 
n'étoit pas avouée par la faction dominante j 
mais elle n'en étoit pas moins réelle, 
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